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. ’ I&.Absumt ouverte a 15 - .* 
POINT 14 DR L'ORDRE DU JOUR 

RAPPORT DR L'AGENCE INTERNATIONALE Dl3 L'ENERGIE ATOMIQUE t 

6) NOTE DU GRCRETAIRR GENERAL TRANSMETTANT LL‘ RAPPORT DE L'AGENCE (Al4613531 

b) PROJET DE RSSOLUTION (A1461L.10) 

Le BREGfDENT (interprétation de l'arabe) : Je voudrais proposer de 

clore b 17 heures aujourd'hui la liste des orateur8 qui souhaitent participer 

au débat eut cette queetion. 
, # 

X.l en m ainsi- 

Le m (interprétation de l'ar-%be) t Je demande donc aux 

représentante qui désirent participer à ce débat de bien vouloir Inscrire leur 

nom sur la liste des orateurs aussi rapidement que possible. 

J'invite le Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie 

atomique à présenter le rapport de l'Agence pour l'année 1990. 

M. (Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie 

atomique [AIEA]) (interprétation de l'anglais) I J'ai le privilège de 

présenter le rapport annuel de l'Agence internationale de l'énergie atomique 

pour 1990 à l'Assemblée générale et de décrire les activités menées jusqu'à 

présent par l'Agence. 

Je crois qu'il est juste de dire qu'à aucun moment les roues du 

dispositif de l'Agence n'ont tourné plus vite que pendant l'année qui s'est 

écoulée depuis mon dernier rapport à l'Assemblée en octobre 1990. 

Je propose de faire rapport aujourd'hui de nos activités sous six 

rubriques différentes t premièrement, le travail de l'Agence en Iraq sur la 

base des résolutions du Conseil de sécuritét deuxièmement, les leçons tirées 

de l'exyérience en Iraq et les progrès réalisés en ce qui concerne le régime 

de non-proliférationr trois!émement, le travail de l’Agence dans le domaine de 

la sécurité nucléaire: quatrièmement, l'environnement, le développement et 

l'énergie; cinquièmement, le transfert de technologie nucléaire en faveur du 

développement; et, sixièmement, le rôle de l’AIEA à moyen terme. 

Dans la résolution 687 (19911, le Conseil de sécurité a prié le Directeur 

général de l'AIEA d'entreprendre trois activités : de procéder immCdiatement à 

une inspection sur place des capacités nucléaires de l'Iraq; d'élaborer un 

plan prévoyant la destruction, l'enlèvement ou la neutralisation de tous les 
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éliments liés aux matériaux nucléaires que l’Iraq n’est pas autorisé à 

conserver; d’élaborer un plan de surveillance et de vérification des activités 

qui sont actuellement menées ou seront menées à l’avenir pour s’assuref que, 

dans le domaine nucléaire, 1’Ireq respecte les obligations qui lui incombent 

en vertu des résolutions du Conseil de sécurité. 

Les tkches qui ont donc été confiées b l’Agence se sont avérée& plus 

vastes, plus complexes et plus spectaculaires qu’elles n’étaient prévues au 

départ. Il est vrai que l’Agence gère le premier systbme d’inspectiona sur 

place au monde, peut tirer avantage de décennies d’expérience dans le domaine 

des inspections nucléaires et avoir recours aux nombreux inspecteurs, ainsi 

qu’aux connaissances techniques, à l’équipement et aux laboratoires dont elle 

dispose, il n’en demeure pas moins que le travail est très exigeant. 

L’Iraq est partie au Traité sur la non-prolifération et s’est engagé en 

vertu du Traité à ne pas mettre au point ni acquorir des armes nucléaires, Il 

s’est également engagé en vertu d’un accord de garanties TNP avec 1’AIEA à 

soumettre toua ses matériaux nucléaires aux garanties. Au grand regret et k 

la consternation de la communauté mondiale, l'Iraq n’a pas respecté ces 

engagements. Le Conseil des gouverneurs de 1’AIEA a déclaré à deux reprises 

que l’Iraq ne respectait pas ses obligations en matière de garanties et la 

Conférence générale de l’AIEA, qui s'est réunie le mois dernier, a condamné le 

non-respect par l’Iraq de ses obligations en matière de non-prolifération 

nucléaire, y compris l’accord de garanties TNP avec l'AIEA. 

Pour s’acquitter des t8ches qui lui ont été confiées, l’Agence a 

bénéficié de l’assistance et de la coopération de la Commission spéciale qui a 

été créée par le Secrétaire général à la demande du Conseil de sécurité. Sur 

la base des renseignements qui lui ont été communiqués par les Etats membres, 

elle désigne les sites, outre ceux qui ont été déclarés par l'Iraq, devant 

faire l’objet d’une inspection nucléaire. Dans les domaines des armes 

biologiques et chimiques et des missiles, la Commission doit s'acquitter de 

tâches similaires à celles qui ont été confiées 3 l’Agence en vertu de la 

résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité et fournit également à l'Agence 

des services de logistique et certaines connaissances techniques. 

L'Iraq a expressément accepté la résolution 687 (1991) et, par 

conséquent, obtenu un cessez-le-feu qui a mis fin à l'action arnGe autorisée 
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par le Conf~eil do sécurité. Si l’Iraq avait dévoilé l’ensemble de son 

programme nucléaire dans lea dalaie fixés par le Conseil, le travail 

d’inrpoction confié à P’AlEA aurait 6té aussi important mais pas aussi 

diffiaile. Il s’est avéré que l’Iraq n’a fait de révélations qu’avec 

réticence l t seulement quand des preuves suffisantes avaient été recueillies à 

la suite d’inspections qui révélaient l’existence d’activités précédemment non 

dialarées. Il s’agit véritablement d’une façon pénible et laborieuse 

d’obtenir que les programmes soient divulgués. De plus, étant donné que 

personne ne pevt être sûr que tout a été révélé, de nouvelles activités de 

surveillance sont aécesseires pour éviter de nouvellea surprises. 
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Pour l’heure, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) a 

envoyé sept équipes d’inspection qui ont passé au total plus de 

2 000 jours-hommes en mission. Notre Équipe d’action à Vienne a consacrh de 

nombreux mois-homnws à diriger 10s activités, et un grand nombre 

d’échantillons ont été prélevés et analysés dans les laboratoires de l’Agence, 

Ce qui a été révélé par les missions envoyées par 1’AIEA a consterné le 

monde : de vastes programmes d’enrichissement de l’uranium, non déclarés et 

inconnus, ds l’ordre du milliard de dollars et, récemment des documents 

prouvant l’existence d’un programme avancé do mise au point d’armes 

nucléaires. La septième équipe envoyée par l’AIEA, qui vient d’achever sa 

mission, affirme dans son rapport, bien que l’Iraq affirme qu’aucune décision 

politique n’a été prise de fabriquer une bombe nucléaire, l’existence d’un 

programme scientifique et technique de mise au point d’arme8 nucléaires et 

donne des informations à ce sujet. 

Les tâches iennédiates que l’AIEA doit à présent accomplir en Iraq sont de 

retirer certaines quantités de combustible à uranium fortement enrichi qui 

étaient placées sous garanties et de prévoir la destruction et la 

neutralisation de tous équipements nucléaires annexes que l’Iraq n’est pas 

autorisé à conserver. Enfin, l'Agence doit organiser et poursuivre des 

activités de suivi pour prévenir toute remise en route d’un programme 

clandestin. Le plan de l’Agence à cet égard a été approuvé récemment dans la 

résolution 715 (1991) du Conseil de sécurité. 

Comment se fait-il que ce vaste programme nucléaire qui a été découvert 

par une demi-douzaine d’équipes d’inspection envoyées par l’AIEA a échappe aux 

inspections régulières de l’Agence ces dernières années, menées en vertu du 

Traité sur la non-prolifération (TNP)? Quelles leçons faut-il tirer pour 

éviter de nouvelles surprises de cette nature? 

La première leçon est l’importance cruciale de l’information. Le système 

des garanties est censé découvrir tout détournement d’une quantité importante 

de matériaux nucléaires dans les installations sous garanties, mais aucun 

inspecteur ne peut passer au peigne fin le territoire d’un Etat pour 

rechercher aveuglément des installations et des matériaux nucléaires qui 

auraient dû être déclarés et placés sous garanties. Si 1’Etat lui-même ne 

déclare pas les installations nucléaires, comme cela a été le cas de l’Iraq, 
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les inspecteur8 doivent se procurer les informations auprès d’autres I)ourceL). 

Lea équipe8 d’inspection nucléaire envoyée8 en Iraq cette année les ont 

obtenues de certain8 Etats msmbree, par le truchement de la Commiesion 

spéciale, qui ont désigné de8 sites suspects devant être inspectés. 

La seconde leçon est l’importance du droit inconditionnel de8 inspecteurs 

de se rendre n’importe où 8an8 entraves et la troisième leçon est l’importance 

d’un appui solide lorsque ce droit d’accès n’e8t pas respecté. La résolution 

687 (1991) et 10 Coneeil de sécurité fournissent ce8 deux élémenta. 

CO que l’on peut tirer de ce8 leçon8 est que la capacité de8 inspections 

régulière8 menées par 1’AIEA au% termes du Traité 8ur la non-prolifération et 

de8 Traités de Tlatelolco et de Rarotoaga, de découvrir d’éventuelles 

inrtallations et matériaus nucléaires non déclaré8 serait considérablement 

accrue si l’AIEA devait recevoir régulièrement le8 renseignements pertinents 

dont disposent les Etats membres, par exemple, par 108 satellites. 

Le droit qui existe ea vertu de8 accords de garanties du type du TNP de 

I'AIEA de réaliser des inspection8 dites “spéciales”, et qui jusqu’ici a été 

utilisé seulement à l’égard d’installation8 déclarées, pourrait désormais 6tre 

utilieé pour demander l’inspection d’installations et de matériaux non 

dhlatés qui, pense-t-on, auraient dû l’être. Si cette demande devait &tre 

rejetée, le Conseil des gouverneur8 de 1’AlUA devrait soumettre le problème au 

Conseil de sécurité. De cette maaière, une procédure permettant de faire 

respecter les obligations contractées ea vertu de8 traités sur la 

non-prolifération et des accords de garanties serait en place. Dans le cadre 

de l'AIEA, des discussions relatives é une procédure de cette nature ont déjà 

commencé. 

Des observations supplémentaires sur cette question s'imposent. 

Premihrement, plus le désarmement nucléaire parmi 10s Etats dotés d'armes 

nucléaires progresse et les engagements de non-prolifération deviennent 

universels, plua il devient important que ces engagements soient totalement 

respectés. DeuxièmemeaL, on peut supposer que l'existence même d'un système 

de vérification plus énergique aurait un certain effet de dissuasion sur 

d'éventuels contrevenantp. Troisièmement, même s'il est peu probable qu'une 

situation similaire à celle de l'Iraq se reproduise dans un monde évoluant 

vers le désarmement nucléaire et la non-prolifération, que ce soit en vertu de 



MIN2 A/IWPV.33 
-0- 

trsitér mondiaux ou régionaux, on ne peut exclure cette éventualiti et des 

procédures efficacer doivent être miser on place pour y faire face. 

Lo non-respect du Traité sur la non-prolifération par un Etat no devrait 

pae nous amener à négliger le fait que des progrès importants ont 6th 

accomplie réceninent dans le domaine de la non-prolifération. L’Argentine et 

1s Brésil ont accepté de se donner réciproquement acc8s a leur recteur 

nucléaire et sont sur le point do conclure un accord do garanties complites 

avec l’AIEA. L’Afrique du Sud a adhéré au TNP et a conclu ua accord intégral 

de garanties avec l’AIEA. Plusieurs autres Etats d’Afrique australe ont, de 

même, adhéré récemment au Traité, ce qui rend l’objectif d’un continent 

africain exempt d’armes nucléaires possible. 

Je voudrais également mentionner que la Lituanie a adhéré au Traité et. 

que l’Ukraine a déclar8 son intention de faire de même. Ceci signifie que de 

nombreuses installations nucléaires non précédemment couvertes par les 

garanties de 1’AIEA le seront b l’avenir. En outre, la Chine et la France ont 

déclaré clairement qu’elles adhéreraient au TNP, tous les Etats dotés d’armes 

nucléaires d6clarés devenant ainsi parties au Traité. 

Au Moyen-Orient, une aone exempte d’armes nucléaires, objectif difficile 

s’il en bat, reste toutefois à l’ordre du jour de tous et pourrait être une 

poesibilit6 rdaliste si une conférence sur la pain était convoqude. On 

reconnaît de plus en plus parmi les Etats de la région que, dans une zone 

ayant un tel héritage de peur et de suspicion, UA régime complet de 

vérification se révèle indispb table. 

Des concepts tels que l’inspection réciproque entre les parties et les 

inspections sur mise en demeure sont déjà examinés et pourraient être des 

aspects importants d’un tel régime. Le mois dernier, la Conférence générale 

de l.‘AIEA a décidé par CODSQ~SUS de prier le Directeur général de l’Agence de 

“prendre les mesures qui s’imposent pour faciliter l’application rapide 

de garanties intégrales de l’Agence à toutes les activités nucléaires au 

Moyen-Orient et, 9~ parliculier, d’établir un modèle d’accord tenant 

compte des vues des Etats de la région en tant qu’étape nécessaire vers 

la création d’une zone exempte d’armes nucléaires.” ($X/lWJCV)/l?ES/57&) 

S’il est évident que l’établissement d’une zone exempte d’armes 

nucléaires au Moyen-Orient devra être négocié entre les parties, un apport 
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technique fourni par 1 ‘Agencer compte tenu do aa vaste enpérience dea mesures 

de v~rificetion, pourrait être une contribution utile au proceaeua de 

négociation. 

Considérant tous ceo faits, il ne semble paa trop audacieux, dans le 

climat international actuel, de rechercher et d’espérer à la fois un 

déoarmemeat nucléaire acc6léré par les Etats dotéa d’armes nucléaire!! et un 

engagement universel Bavera la non-prolifération de la part des Etats non 

dotés d’armes nucléaires, et ce d’ici 1995, date à laquelle la prorogation du 

TNP doit être examinée. Cela devrait être, selon moi, notre ambition. 

Je voudrai8 ensuite faire quelques commentaires sur le3 activités de 

l’AIEA dans le domaine de la sûreté nucléaire. Ceux qui formulent parfois des 

critiques antinucléaires à l'encontre de l'Agence soutiennent que celle-ci ne 

devrait pan “encourager” les utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire. 

Peut-être cette critique eet-elle fondée sur un malentendu. Le moyen 

principal par lequel I'AIEA "encourage" l'énergie nucléaire passe par des 

mesures internationales destinées à renforcer la sûreté d'exploitation des 

centrales nucléaires et de l'évacuation des déchets radioactifs. Ce type 

“9’encouragement” devrait, je pense, être acceptable pour tous. 

Bien que ce soient ceux qui font fonctionner et qui possèdent des 

installations nucléaires ainsi que les autorités des Etats où elles aont 

implantées qui aesument la responsabilité de la sûreté des installations, il y 

a de plus en plus de coopération internationale, d'harmonisation et même c3e 

législation relative à la sûreté nucléaire. L'AIEA est au centre d'un grand 

nombre de ces activités. 

L'accident de Tchernobyl en 1986 a été l'objet, dans les mois qui ont 

suivi, d'une enquête internationale de l'AIEA à Vienne, pour permettre à des 

scientifiques et ingénieurs nucléaires du monde entier de comprendre les 

causes et l'évolution de l'accident. Depuis, l'Agence a aidé les institutions 

soviétiquea, ukrainiennes et bélarussisnnes à organiser un centre de 

recherches international permanent dans la zone de Tchernobyl, où les 

institutions scientifiques de toutes les régions du monde peuvent entreprendre 

des rechbrches conjointes. 

A la requête du Gouvernement soviétique, l'Agence a aussi aidé, au cours 

de8 deur dernières années, à organiser l'évaluation, à l'échelon 
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intornstlonal, dsr încîdmnaer tadlolog~quor et sanitaires de l’accident. De 

concert evoc rîr autres organfeationn internstîonales, dont l’Organisation 

mondiale de la santh (OMS), 1’0rgaaîsatîoa dea Nation8 Unies pour 

l’alimeatatioa et l’agrîoulturo (FAO) et la Cormnicsion dua communautés 

européennes, 1’Agonco a rnvoyé pris de 40 missions techniques, comportant 

quelque 200 experts indépendants, dans les sonne touchées par l’accident, afin 

d’obtoair der donnéor prmmttant de tirer des conclusiona scientifiquement 

fondées eut ces quootions controverskw. Des milllera de personnes ont 6th 

examia6es et des millista d’bchantillona d’aliments, de sols et d’eau ont 6té 

analysés. 
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un comiti rcieatifique international, dirigé par le professeur 

ftruso Shiqoestou, Dlrectour de la Fondation de recherche eur les effets des 

radiations b Hiroshima, au Japon, était reeponsable du plan de travail et du 

, rayport qui a éti roumir pour discussion à la conférence de Vienne, en mai de 

cotte année. Bien gue lea conséquencea psychologiques de l’accident aient été 

conridérier comme qravoo - révélant un grand eeutiment d’anxi&6, de crainte 

et un mangue de confiance envers les autorités - et bien que la situation 

ssnitsiro générale prosentait des faiblesses, aucune diff6renoe significative 

n*A ét& signalée entre la santé des gens vivant dans des villages située dens 

des xones de contamination par radiations relativement élevée et celle des 

gens vivant dans des lieux A faible degre de contamination. Cette conclusion 

n'est pas acceptée par tous et s’écarte des imageo transmises par certains 

midias, mais 0110 est cohérente et conforme à celles d’un certain nombre de 

rapports antérieurs, d’une portée plus limitée, du Comité scientifique des 

Nathns unie0 pour l'étude des effets des rayonnements ionisents (UN~CEAN), de 

1'0rgsnieetion mondiale de la sa& et de 1s Ligue des sociétés de la 

Croix-Rouge. Des études complémentaires sont nécessaires pour les nombreuses 

personnes ayant pris part AUX Opération8 de nettoyage et pour les gens qui ont 

été éVACUiA. Des études nationales et internAtiOnAles h long terme sur la 

santé de 1s population et la situation dans les zones les plus touchées per 

l'accident sont entreprises, qui Apporteront enfin Au monde une image complke 

et, il faut 1'@8pérer, définitive des conséquences de l'accident sur la santé 

et l'environnement. 

L'étude entreprise en 1990 et 1991 ne laisse aucun doute quant à la 

situation économique et sociale très difficile des personnes vivant dans la 

zone touchée par l'accident de Tchernobyl et l'AIEA appuie le trevail 

entrepris par 1'Equipe ap&ziale intersecrétariats pour Tchernobyl mise sur 

pied suite à l’examen, l’an dernier, par le Conseil économique et social et 

par l'Assemblée générale, des conséquences de l'accident. Les événements 

survenus en Europe de l'Est et en Europe centrale, y compris en Unicn 

soviétique, ont suscité un vif intérêt - pas seulement dAnS les pays de la 

région, mais aussi sur le plan international - pour que soient examinés et 

remis à jour les problèmes de sécurité relatifs à l’énergie nucléaire dans la 

région. L’Agence se préoccupe donc principalement de corcentrer ses efforts 
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dans ce aenr. Un yrojet spécial a étti min BUC pied POUF étudier la sOret6 (1~ 

tyyo le plus ancien tlafd rciactwra aovi&lguear le réacteur refroidi et modér& 

à l’eau VVER 440/730. Certains des réacteura de ce type orrt 6th fermés en 

Allemagne, euite h la réunîilcation du pays. Une atteaiti.on particuli&re a ht.6 

accordée aux réacteura de ce type h Kosloduy en Elulgario. Suite fi un rapport 

do l’AIEA disant que la sûreté de cette installation n’était pas 

satirfaiaanto, do vartor offortr internationaux, notamment de la part de la 

Commisoion der communautés européennes, de pays européen8 individuels, des 

Etats-Unis et d’autrea, ont été dhployés. 

Récemment , l’union sovikique a demandé à l’AIEA d’entreprendre un autre 

projet spécial, visant notamment B étudier les problèmes de aheté relatifs au 

type de réacteur RBMK, c’est-à-dire le type de Tchernobyl. Je suia convaincu 

que l’Agence peut réunir 10s experte nucléaires n&essairos pour analysof, 

évaluer et donnor des conseils sur les problomos do sût-et& que pose ce type do 

réacteur, que l’on trouve dans la Feaération do Russie, en Ukraine et en 

Lituanie, 

L’accident de Tchernobyl en 1986 a déclenché un vaste programme de I’AIEA 

visant B créer progreaeivement un régime de sûreté nucléaire international. 

Les principes élémentaires de sûreté nucléaire ont été élaborés, les normes de 

sûreté remises h jour et de nombreux nouveaux services utilisant des experts 

internationaux ont été offerts aux Etats membres - souvent contra 

rémunération. Cette année, une conférence spéciale des instances dirigeantes 

dans le domaine do la sûreté nucléaire s’est réunie è Vienne et a posé les 

premiera jalons sur la voie menant à l’élaboration d’un régime de sûreté 

nucléaire international. 

Parmi les nombreuses propositions émanant de la Conférence, l’une d’entre 

elles visait k l’établissement d’une convention-cadre obligatoire de sûreté 

nucléaire. Alors que les pays individuels continueront sanz? aucun doute à 

affirmer leur responsabilité exclusive pour ce qui est de la sûreté des 

installations nucléaires se trouvant sur leurs territoires - et bien sûr rien 

ne devrait être fait pour atténuer cette responsabilité -, une 

convention-cadre, à mon sens, pourrait marquer le début de la reconnaissance 

du fait que certaines normes et certaines règles dans le domaine de la sûreté 

nucléaire devraient être définies internationalement et rendues obligatoires, 
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notamment pour ce qui est dea principes Eonthmentaux de aûdeth nuclbaire, de 

la notification des incPd9ntn 9t 4399 mouvem9nta transfrontlèros des déchote 

radioactifs. La gamme de r&gles et de normes incluses dans une 

convention-cadre peut être limitk au dbbut et iitre ensuite élargie au fur et 

à meeure que 1. ‘on acquiert de 1 ‘expérience. Elles aeraient fondées sur la 

prise de conscience du f!ait qu’il est inacceptable pour La communauté 

internationale que la eûreté nucl6aire puisne Otre inférieure aus normes ou 

que ce soit dans le monde. 

En réponse Ù une demande de l’Assombl6e girnérale, suite au rapport 

Brundtland, il y a quelques ann&es, l’AIEA a passé en revue oes programmes et 

a fait rapport sur la mesure dans laquelle ils étaient pertinents dans 10 

domaine de l’environnement ot du dévoloppomont. Un suivi de cette 6tude est 

en cours de préparation pour être soumis b la Conférence des Nations Uniea 

à Rio, l’an& prochaine. Un grand nombre de programmes de coopération et de 

développement de 1’ Agence, notamment dans les domaines de l’agricultur- et de 

l’industrie, sont directemont utiles, non seulement pour le développement mais 

aussi pour l’environnement. Par exemple, des techniquea nucléaires offrent 

souvent lea meilleurs moyens de aurvoiller la présence et la concentration de 

polluants. Le Laboratoire marin de l’AIEA, à Monaco, qui a acquis une grande 

expérience en surveillant la pollution dans le golfe Porsique et qui possède 

we importante base de donneies à la suite de ce travail, joue actuellement un 

iôle important dans les efforts internationaux relatifs au Golfe. L’accent 

continue d’être mis dans nos programme sur la surveillance et la protection de 

l’environnement. 

Question particubièrement intéressante - mais aussi fort controversée : 

celle de l’importance potentielle de l’énergie nucléaire pour aider à réduire 

les émissions d’oxyde de carbone résultant de la combustion de toua les 

combustibles fossiles et gue l’on croit contribuer au réchauffement du globe. 

Les réunions au sommet des Etats industrialisés ont à maintes reprises 

reconnu que t 

“l’énergie nucléaire peut jouer un rôle significatif en réduisant 

l’accroissement des émissions de gaz à effet de serre.” 

Un tel rôle a 6th jusqu’ici nié de façon véhémente par divers groupes 

anti-nucléaires qui recommandent habituellement de faire des économies 
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d’énergie et d’avoir plue largerncrnt recourm aux aource8 renouvelables 

d’hergie. l,e caracthre adéquat de ce6 méthodes poux rtiduire les 6miRsionn de 

garr h effet de serre est mia en doute par d’autres. Jusqu’ici, le conaenaua 

n’a pu m faire à ce sujet. 

Pl n’existe pas d’organieatfon intorgouvernenlentale qui traite de toutea 

les oourcee d’énergie et qui aoit capable d’étudier et de comparer les effets 

bur la santé et sur l’environnement des diverees mourceo d’énergie et de 

l’utilisation gui en est feite. C’est pourquoi plusieurs organisationa, parmi 

leequellea l’AIEA, la Banque mondiale, l’Organisation mondiale do la eanté, le 

Programme des Nations Unies pour l’environnement et la Commiesion des 

communautéa européennes, ont décidé d’entreprendre une étude comparative 

commune des incidencea eut l'environnement et le eenté dee différentes sources 

d’énergie utilisées pour la production d’6lectricit.6, des perspectives 

d’accroître l’efficacité des utilieations de ï’onergie ou des possibilités de 

renoncer à certains services fournie par l’énergie. L’étude a été discutée en 

moi dernier à Heleinki au Colloque d’experts de haut niveau. Plusieurs des 

importantes conclusions auxquelles était arriv6 le Colloque ont été soumises 

au Comité préparatoire de la Conférence de Rio. Parmi celles-ci, je pourrais 

mentionner ( premihrement, que le demande mondiale d’électricité continuera 

d’augmenter, sous réserve uniquement de contraintes qui pourraient peser sur 

la croissance économique; deuxièmement, qw les améliorations de l'efficacité 

ont roellement le pouvoir de réduire les effets sur l'environnement et que 

leur étude devrait être poursuivie à fond -. de telles améliorations, 

cependant, n’élimineront pas la nécessité de construire de uouvelles usines 

pour satisfaire la croissance de la demande; et troisièmement, que l'énergie 

nucléaire est la source d'énergie non fossile la plus probable qui pourrait 

être déployée sur une large échelle et dont les coûts seraient concurrentiels 

avec ceux des combustibles fossiles. Par conséquent, l'énergie nucléaire est 

à même de contribuer de façon significative à la réduction des émissions de 

carbone, mais son acceptabilité du point de vue social reste soumise à 

question. 

L'effet de serre et les moyens a la disposition du monde pour le contrer 

sont parmi les sujets les plus importants à l'ordre du jour mondial. Il est 

souhaitable que des études objectives, sans passion, soient faites pour 
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contribuer B ctrtte discussion. Los aonclusîonr du Colloque d’Helrinki ront 

dertînirx h fournir ce genre de contribution. 

Quelqueo paya an développpement ont fait usage, avec xuccbn, de l’éneryie 

nuclbsire et cette source d’énergie prhsente un intér&t poterntiel futur dano 

10 monde en développement, tout spécialement là où il y LI manque de 8ourcea 

d’inorgie Indig&nes ou lh où il y e n&easité de procéder au dessalement de 

l’eau de mer. Cependant, l’irrt&tiGt prirrcipel que préeento l’AIEA pour la 

plupart des pays en développement réaidc dans l’emploi de techniques 

nucléaires non productives d’&nerqie I an médecine, dans l’aqriculture et dans 

l’industrie. Laisses-moi n’en mentionner que deux exemples parmi beaucoup 

d’autrea, pour vous donner une idée du typa d’activités de coopération 

taahnique qui sont actuellement poursuivies dana ln domaine de l’bnergie 

nucléaire. 
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La st6riliaation des ineectss par irradiation des pupes s’est avérée être 

un moyen tria efficace d’éliminer certains inrecter nuiribles. Lâchén en 

grand nombre dans une eone particulière, 108 mâles stérilisés s’accouplent 

avec les fomolles fertiles et ne se reproduisent pas, Cette technique 

- appelée technique du mâle stérile - est défendue par l’AIEA. Dans le cadre 

d’un vaste programme mené par l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, l’Agence a récemment prêté non concoure dans 

l’&liminat?on de la lucilie bouchère du nouveau monde en Libye à l’aide de 

cette technique. En 1990, quelque 12 000 têtes de bétail étaient infectéos 

par cet insecte mortel en Libye. Cette année - 1991 -, six cas seulement ont 

été enregistrés et depuis le mois d’avril pas un seul. Le fait que cet 

insecte nuisible, qui aurait pu s’étendre et contaminer le betail et lea 

enimaux sauvagea dans tout le continent africain, a étci éliminé san8 recourir 

massivement aux pesticides, est certainement un aoulagement pour tous. 

un autre exemple de la façon dont l’Agence aide actuellement au transfert 

d’une technique nucléaire concerne l’élimination du bioxyde de soufre et de8 

oxydes d’azote dea gaz d’échappement des usine8 à charbon. Por l’utilisation 

de faisceaux à 6lectrons CBB gaz sont transformés en engrais. En avril de 

cette année, une usine pllote, installée dans une station thermique de 

Varsovie, a commencé à fonctionner. C’est la plus grande usine de 

démonstration de ce genre-lb au monde. Environ 90 b du bioxyde de soufre et 

dea oxydes d’azote des gaz d’échappement peuvent être éliminés par deux 

machines D faisceaux d’électrons de 50 kilowatt.8 chacune. Ce projet montrera 

à quel point cette technique est prometteuse en matiere d’épuration de gaz 

d’échappement des usines de production commerciale d’énergie, des usines 

d’incinération et autres installations industrielles. 

J’aimerais faire quelques remarques pour résumer les principales tâches à 

moyen tsrme de l’Agence. La tâche principale do l’Agence a toujours été de 

contribuer à apprivoiser l’énergie nucléaire t promouvoir la maîtrise des 

armes nucléaires et la confiance dans cette dernière par la vérification des 

garanties et favoriser les utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire par 

le transfert de technologie et la coopération, 

Le climat international actuel fait naître de nouveaux défis et de 

nouvelles possibilités, et 1’AIEA et les autres organisations 

intergouvernementales doivent adapter leurs programmes pour relever ces défis. 
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La nécessité d’une vérification efficace des utilisation6 pacifiques de 

l’énergie nucléaire se fait de plus en plus sentir en matiére de confiance 

régionale et globale ainsi que de désarmement. Le nouvel ordre international 

a besoin d’un système de garanties extrêmement solide pour assurer le respect 

des promesses de non-prolifération - qu’il s’agisse de zones exemptes d’armes 

nucléaires - et aussi, un jour peut-être, pour vérifier que les matières 

nucléaires libérées par le désarmement nucléaire et transf6r6os aux 

utilisations pacifiques continuent d'être employées à des fins pacifiques. 

Un régime de sécurité nucléaire international doit évoluer afin que l’on 

ait confiance dans le degré élevé de la sûreté des opérations nucléaires et du 

traitement des déchets nucléaires partout dans le monde. L'Agence est le 

berceau naturel d'un tel régime, lequel est indispensable également si l'on 

veut que 1’6nergie nucléaire devienne une option viable permettant de répondre 

à une part importante des besoins énergétiques futurs du monde. 

En outre, l'Agence doit aider de plus en plus les pays en développement à 

employer les techniques nucléaires dans leurs efforts pour rattraper les pays 

industrialisés. Pour citer quelques exemples, ils peuvent utiliser les 

techniques d’irradiation pour produire de ntiuveaux mutants utiles de 

nombreuses plantes; ils peuvent employer les techniques nucléaires aux fins de 

diagnostic médical et dans la lutte contre le cancer1 et ils peuvent faire 

appel aux techniques nucléaires pour effectuer des essais non destructeurs 

visant à procéder à des contrôles de qualité dans le domaine industriel. 

En s'attaquant carrément aux nouvelles questions relatives aux garanties, 

à la sûreté nucléaire et au transfert de technologie, 1'AIEA s'adapte pour 

faire face aux problèmes d'un monde en perpétue!. changement. 

Malheureusement, se déclarer politiquement prêt à identifier et 8 relever 

les nouveaux défis ne suffit pas pour obtenir des résultats concrets. Des 

ressources adéquates en personnel et en finances sont également cruciales. Je 

terminerai avec un bref commentaire sur chacune de ces questions. 

Si durant les sept dernières années l'Agence a pu mener à bien un 

programme accru avec un budget à croissance réelle zéro et à réagir 

promptement à des tâches importantes imprévues, cela est dû en grande partie à 

l'enthousiasme, au dynar,iisme et à la faculté d’adaptation de notre personnel. 

La façon dont nous recrutons et rémunérons notre personnel compte pour 
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beaucoup dans notra capacito à réaliser notre objectif. Nous pratiquons à 

l’Agence une politique de roulement du personnel. La majorité du personnel 

qualifié est employ6 au service de l’Agence pour une durée de cinq & 

sept ans* Cela nous purmet de profiter continuellement de talents nouveaux et 

se traduit également par un départ correspondant, vers les communautés 

nucléaires nationales, de professionnels qui peuvent apprendre à leurs pays 

comment utiliser au mieux les fonctions de l’Agence. Nous avons l’intention 

de poursuivre cette politique, mais je dois dire qu’il nous est de plus en 

plus difficile d’attirer du personnel hautement spécialisé dans certains 

secteurs des travaux de l’Agence. Les sa!.aires et les conditions de travail 

offerts par le régime commun des Nations Unies ne sont plus attrayants pour de 

nombreux spécialistes. Si l’on veut que l’Agence reste hautement efficace, il 

nous faut donc trouver un moyen d’introduire une certaine souplesse dans les 

conditions d’emploi du personnel professionnel. 

Pour ce qui est des re88ources financières, je dois dire qu’il n’est pas 

du tout rationnel pour les principaux contributeurs qui, en définitive, 

versent lours contributions, de le faire à un stade tellement avancé de 

l’exercice budgétaire que les organisations internationales bénéficiaires 

- y compris l’AIEA - sont perpétuellement au bord de la catastrophe 

économique. Il n’est pas rationnel non plus d’être tellement attaché au 

concept de la croissance budgétaire zéro qu’il devient impossible de répondre 

comme il se doit aux besoins internationaux vitaux. 

Un nouvel ordre international doit s’accompagner d’organisations 

internationales efficaces. Cela exige une coopération efficace au sein des 

Etats Membres, un personnel de secrétariat compétent et motivé et un 

financement ad&uat et disponible en temps voulu. 

Enfin, je voudrais, au nom de l’AIEA, remercier ici le Gouvernement de 

l'Autriche, qui est un excellent pays d’accueil pour toutes les organisations 

internationales qui se trouvent à Vienne. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’arabe) : Je donne maintenant la 

parole au représentant de l’Argentine, qui va présenter le projet de 

résolution contenu dans le document A/46/L.10. 

M. CHIARADIA (Argentine) (interprétation de l’espagnol) : Je 

voudrais tout d'abord, au nom de ma délégation, remercier le Directeur général 
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de 1’Agencm iateraatioaals dm l’iaerqie atomique (AIEA), M. Hsas Blir, pour 

ron larqo exposé eur 10s travaux de 1’Aqeacm pour 1990. Lo texte de aon 

iatetveation et le rapport annuel de l’AIEA ccnfirmest son dévouement et son 

efficaciti de même que le niveau technique élevé de l’Aqence, chargée 

d’accomplir une tâche importante au nom de la communauté internatio,nale. 

Mon qouvernemuat tient i\ souligner ooa attachement permanent aux travaux 

et objectifs de l’Aqftace, attachement qui lui est dicté par son désir de 

profiter au maximum des avantages de l’utilisation pacif’ique de l’énergie 

nucléaire do maniire compatible avec le principe de la non-prolifération des 

arme0 nucléaires. 

L’Argentine reste ouverte b l’idtie de l’établissement de liens étroits de 

coopkation dan8 le domaine des utilisations pacifiques de l’énergie 

nucléaire. Nous sommes convaincus de la nécessité de mettre à la disposition 

de tous les peuples les avantages découlant de ces utilisations, saas 

rectriction ai discrimination, mais moyennant des qaranties suffisantes que 

les techniques; installations et matériels transférés seront utilisés 

uniquemeat à ceu fins. 
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Le Couvornemsnt argentin est pleinement attaché 8 une politique 

d’utilisation de l’énergie nucléaire à des fin5 exclusivement pacifiques. 

C’est précisément dans cet ebprit que le Président de notre nation, M. Carlos 

Menem, conjointement avec le Prdsident de la république fédérative du Br6si1, 

M. Fernando Collor de Melo, a signé, le 28 novembre de l’année derniare, dans 

la ville frontière de Foa do Iguaçu, la déclaration argentino-bl(Jnilienne sur 

une politique nucloaire commune qui prévoit trois étapes 8ucce8siv08, liées 

entre elles mais Indépendantes le5 unes vin-à-vis des autrea, dont l’objectif 

est de conférer une transparence totale à nos activités nucléaires 

respectives, à savoir t la mise en place d’un aystèmo commun de comptabilité 

et de contrôle des matières aucléairee dans toute5 les installations; la 

négociation avec l’Agence internationale de l’énergie atomique d’un accord 

conjoint de garanties et l’adoption de mesures destinées à actualiser et à 

améliorer le Traité de Tlatelolco en vue de l’entrée en vigueur de cet 

instrument international dans les deux Etats. 

A l’heure actuelle le système commun de comptabilité et de contrôle de5 

matière5 nucléaires est totalement mis en oeuvre. En outre, il a été doté 

d’un cadre juridique approprié pour garantir sa crédibilité sur le plan 

international et sa pérennité, grâce à la signature, le 18 juillet dernier 

dans la ville de Guadalajara au Mexique, d’un accord relatif à l’utilisation à 

des fine exclusivement pacifique5 de l’énergie nucléaire, qui est actuellement 

en cours de ratification parlementaire dans les deux pays. De même, la 

négociation d’un accord de garanties inLégrales entre l’Argentine et le Brésil 

et l’Agence a beaucoup avancé. Nous sommes fermement convaincus que ces 

mesures, alliée5 aux précédents accords de coopération technique signés entre 

les deux gouvernements au cours de ces 10 dernières années, offrent à la 

communauté internationale les garanties les plus larges quant aux objectifs de 

leur développement nucléaire respectif. 

Le Gouvernement argentin n’a cessé de souligner l’importance qu’il 

attache à l’efficacité et à la crédibilité du système de garanties de 

1 ‘Agence. J’en veux pour preuve les 12 accti.,ls de garanties, actuellement en 

vigueur, entre le Gouvernement argentin et l’Agunce, et le fait que mon 

gouvernement et celui du Brésil ont accepte de confier à l’AIEA la 

vérification de leur système commun de comptabilité et do contrôle des 

matières nucléaires. 
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A cet égard, noue prions instamment le secrétariat de redoubler d’efforts 

pour amélioret bon efficacité en procédant à une rationalisation profonde de 

eea méthodes d’application et non pan à une simple superposition dee mesures 

de vérification, lesquelles entraîneraient un accroissement des coûts qui 

pourraient devenir insupportables. 

Nous tenon@ à exprimer notre eatisfaction devant le travail réalise par 

le Comité permanent sur la responsabilité pour lea dommages nucléaires qui a 

fait des progrès sensibles en matière d’évaluation et de traitement des 

diverses questions, en vue d’une modification future de la Convention de 

Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires à 

laquelle notre paya est partie et à l’égard de laquelle nous avons toujours 

préconisé une adhésion universelle. 

Nous tenons également à sai,ir cette occasion pour saluer la tenue de la 

Conférence internationale sur la sûreté nucléaire qui s’est récemment 

conclue. A notre avia, cette confhrence a abouti à un ensemble cohérent de 

conclusions qui, conjointement avec lea nouvelles recommandations de la 

Commission internationale de protection radiologique (CIPIf), pourraient servir 

le guide pour l’action future de l’Agence en la matière. Un élargissement des 

activités de l’Agence en matière de sécurit6 nucléaire noua paraîtrait 

justifié, à condition qu’il s’effectus avec prudence et de façon progressive 

et planifiée. 

Il est evidenr. que la formulation de critères internationaux de sûreté 

fait l’objet d’un consensus. Toutefois, le bien-fondé de 1’6tablissemeat de 

normes internationales contraignantes par le biais d’une convention 

internationale suscite bien des interrogations.* 

Il y a lieu de souligner en particulier les succès obtenus par l'Agence 

internationale de l’énergie atomique dans le domaine de l’agriculture et de 

l’alimentation ainsi que dans celui des sciences biologiques et physiques. 

L’Argentine, qui prGside cette année le Conseil des gouverneurs de 

l’AIEA, tient & manifester une fois encore sa détermination d’aider l’Agence à 

s’acquitter de son importante tâche dans le domaine de l’utilisation de 

l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. 

* M. Oudovenko (Ukraine), Vice-Président, assume la présidence. 
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Pour tormin-r, j’ai l’honneur de présenter, au nom des délégations de 

l’Allemagne, de l’Australie, des Bahamas, du Bélarua, de la Bulgarie, du 

Canads, du Chili, de la Tchécoslovaquie, du Danemark, de l’Equateur, de 

l’Espagne, des Etats-Unis d’Amérique, de la Finlande, de la France, de la 

Grèce, de la Hongrie, de l’Italie, du Myanmar, de la Nouvelle-Zélande, de la 

Norvège, des Paye-Bas, de la Pologne, du Portugal, du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de la République de Corée, de la 

Roumanie, de Samoa, de la Suède, de l’Ukraine, de l’Union des Républiques 

socialistea soviétiques et de ma propre délégation, le projet de résolution 

A/46/L,lC, sur le rapport de l’Agence internationale de l’énergie atomique * 
pour 1990. 

Le projet de résolution reprend, pour l’essentiel, la présentation et le 

libellé des résolutions précédentes approuvées par l’Assemblée générale sur 

cette question, avec l’adjonction d’un sixième alinéa au préambule et d’un 

nouveau paragraphe 4 au dispositif, dont les libellés ont fait l’objet de 

consultations officieuses entre délégations intéresséea, tant à Vienne qu’à 

New York. 

Au nom des pays qui l’ont parrainé, je voudrais dire que nous sommeo 

certains que ce projet de résolution sera adopté avec l’appui le plus large 

possible. 

M. (Bélarus) (interprétation du russe) t Je dois admettre 

qu’en montant a la tribune pour faire une déclaration à propos du rapport de 

l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), je suie partagé entre 

des idées contradictoires. D’une part, la vie contemporaine est impensable 

sans l’existence d’une organisation aussi importante que l’AIEA. Le rôle 

significatif qu’elle joue et les nombreuses tâches dont elle s’acquitte le 

prouvent de façon convaincante, ainsi que l’attestent tan< le rapport de 

1’AIEA a la quarante-sixième session de l’Assemblée générale que l’exposé 

constructif que vient de faire, M. Blix, Directeur g6néral de l’Agence. 

D’ autre part, les activités de l’Agence en cette période nouvelle et 

historique de l’évolution du monde ont encore besoin d’être améliorées. 

Deux événements spectaculaires - Tchernobyl et les actes commis par 

l’Iraq - bien q-le tout à fait différents de par leur nature, soulignent 

clairement cette nécessité. Les débats internationaux sur ces événements ont 
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, 
KARrsvchenka 

ou lieu preeque simultanément et il ne m’agît ~BU meulement d’un cugrîae de 

l’hîrtoiro, mai6 plutôt de l’aboutîsremont d’une csrtsinr logique qui a mis en 

trliot de msniiro raiaisrante la nicosrîti d’un ahangement. 

En rffot, les cone&qusnces des &&emonto du golfe ont r&élé 

l’insuffisance du régime actuel de gsrantiws de l’AIIL danr le cadre duquel 

des inspections régulières sont menées. 
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Lea suites de Tchernobyl ont démontré que le r6le fonctionnel actuel de 

l’Agence &ait inadéquat s’agissant de l’élimination des conaéquencea d’une 

catastrophe nucl6aire. 

A notre avis, l’AIEA peut être comparée à un systéme de survie à bord 

d’un vaisseau spatial. Un tel eyetème est ahaolument essentiel. Toutefois, 

la complexité et le nombre croisaenta dea activi:$a à bord d’un vaisseau 

spatial exigent untr amélioration du sysdme. Le monde est maintenant si 

complexe que le cadre actuel de l’AIEA, défini à une 6poque anthrieure par 808 

Etats membres, est devenu désuet. Cela n’est absolument pas de la faute de 

l’AIEA elle-même, ni le résultat d’une négligence de an part. C’est 

objectivement le cour8 dea édnements qu’il faut incriminer. Cependant, il 

est maintenant du devoir de l’Agence de faire un saut qualitatif ver8 l’avant 

afin qu’elle se donne lee moyens de relever les défis de notre temps et de 

s’assurer que le processus actuel de renouveau et de réforme qui a coura dans 

d’autres organisations internationales ne marginalise pas cette instance 

exceptionnellement importante en la laissant à l’écart de ce processus. 

N’oublions pas que, dans la cleuxihme moitié des années 60 et dans le8 

années 70, 1’AIBA a profondément élargi et accru la portée de ses fonctions, 

comparativement à ce qu’elles étaient lors de l’établissement de sa charte 

dans les annkw 50. C’était alors la réponse des Etats aux défis pressants de 

cette époque. Nous abordons maintenant une étape où une nouvelle évolution 

qualitative de l’Agence est indispensable. A cet égard, nous nous félicitons 

de la déclaration suivante que M. Blix a faite récemment à la Conférence 

générale de l’AIEA t “Il est clair que le moment est venu de procéder à un 

ajustement et à un changement”. Nous nous réjouissons également de 

l’observation suivante faite par M. Blix dans sa dklaration d l’Assemblée 

génerale 8 

“Des études complé,mentaires sont nécessaires pour les nombreuses 

personnes ayant pris part aux opérations de nettoyage et pour les gens 

qui ont été évacuée. [Ces études) apporteront enfin au monde une image 

complète et, il faut l’espérer, définitive des consequences de l’accident 

Sur la Santé et 1 ‘envi~ronnement.” (Supra..,) 
NOUS estimons qu’il s’agit 1s d’un véritable changement dans la position 

de I’AIEA. La République du Bélarus partage l’opinion du Directeur général de 
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l’Agence selon laquelle il faut élargir les activitéa de l’Agence dans le 

domaine de l’énergie et de la athurith nucléaires et améliorer le ayatirmo ds 

garanties. En même tempe, le Bélarus est convafticu qu’il serait inapproprih 

de o’en ten1.r là S La réforme de l'AIEA doit eller plus loin. Le nouveau rôle 

de l’Agence doit 6tre élargi au-delà des limiteo des doux dornainea d’activith 

que j’ai mentionnes de manière à enylobor les trois domaines suivants t 

premibrement, aider à la prévention de la prolifération des armes nucléairos# 

deuxièmement, assurer un dholoppement optimalement sûr de l’énergie 

nucléairer et troisièmement, éliminer las conthquencoa des accidents 

nucléairea. Ces trois domaines d’activité sont J’égale importance et doivont 

mobiliser la même somme d’efforts. 

Dans le domaine de la promotion de la non-prolifération des armes 

nucléaires notamment, le moment est clairement venu de procéder à des 

inspections plus poussées, grâce à un accès eans réserve et opportun aux 

installations, en vertu des accordR relstit!s aux garanties de 

non-proliférstlon. De telles inspections pourraient litre qualifiées de 

“spéciales” et compléter les inspsctions régulières. Elles pourraient 

éventuellement faire partie d’une procédure normale. Dans des cas précis, un 

appui direct du Conseil de sécurité à ce oujet serait nécessaire. Nous sommes 

convaincus que, grâce aux initiatives à grande échelle prises au cours des 

dernières semaines en matière de désarmement nucléaire, des conditions 

favorables ont été créées pour l’adoption de diverses mesures en vue de 

réduire au maximum le stock d’armes nucléaires. 

S’agissant de la sécurité de l’énergie nucléaire, toutes les activités de 

l’Agence devraient s'inscrire dans un cadre international ou une convention 

cadre sur la sécurité nucléaire. L'idée de l'élaboration d'une telle 

convention est activement soutenue par le Bélarus. Des protocoles seraient 

adoptés ensuite sur la base de cette convention pour s’assurer que toutes les 

obligations particulières sont prises en compte. 

L'opportuniwj 9.c cette question est de plrrs en plus évidente, surtout à 

propos du problème du vieillissement de plusieurs centrales nucléaires. Dans 

certains pays - par exemple i.ux Etats-Unis comme c'est bien connu - la période 

d'exploitation sûru de nombreuses centrales nucléaires va expirer dans un 

avenir rapproché. Les décisions à prendre sur leur avenir constituent un 
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probl&me de sécuritci important st complexe, qui d&jasne les fronti2res 

nationales, 

La Il6publPquo du Eléinrua observe fwec u~à grand intrirêt lea yrocfmsus 

relatifa au dévoloypment 80~ de l’énerglo aucltiaire. Lo ftrit que quatre 

centrales nucl&alree sont sltuhe prbs dee frontihrea do la H&utlique de 

Bélarus, y compris celle qui fonctionne toujours B TcharnobyI et les centrales 

de Rovno, au sud, la centrale de Smolensk, & l’est, ot le contrale d’lgnalina, 

au nord-ouest de la République, montra qu’assurer 18 eGcurft6 nuchhlre et la 

protection contre lea radiations, t&che qui va dmrs le sena de notre intérêt 

national, dhpend, dana un&~ large mesure, du fonctionnement eûr de ces 

centrales et d’autres centrales nucléaires dans les Etats voisina et autres 

Etats européens. Toute catastrophe nucléaire qui se produirait en Europe, ou 

n’importe où ailleurs sur la terre, pourrait représenter une menace 

supplomontalre h la vie, B la santa et à l’avenir du peuple bélarussien et à 

l’environnement de la Républiquo, qui a Oté déclertjo zone do catastrophe 

écologique. 

Finalement, eu égard au troisième domaine, soit l’dlimination dos 

conséquences des accidents nucléaires, regardons la v8rito en face. Tant que 

dos centrales nucléaires existeront, seront construites et prendront de l’âge, 

la probabilité et le risque d’accident nucléaire ne peuvent être exclus. Les 

affirmations en sens contraire ne peuvent être prises au sérieux que par les 

naïfs. 

Des accidents nucléaires se produisent presque quotidiennement dans les 

centrales à énergie nucléaire . On pourrait rétorquer qu’il s’agit là 

d’accidents mineurs. Toutefois, je crois qu’on conviendra que, si des 

accidents mineurs sont possibles, il est assez probable que des accidents 

graves puissent se produire. 
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Le récent irrcondie dsnr l’un des blocm encora actifs de la centrale 

nucliairo de Tchernobyl en eat une preuve supplcimentaire. Cet ineendle a’eat 

déclaré on dipit dea meaurea de sécurité extrhomust rigoureuses prises dnns 

la centrale après la catastrophe do 1966. Cet accident a provoyuti do vivea 

craintes parmi la population, ilu C3ouvernement et au Parlement de ma 

république. Quelques heures seulement après l’incandie, une délégation 

bélarussienno, avec a na t8tm M. 1. Smoliar, Prbaident de la Commission 

permanente sur Tchernobyl du Soviet suprômo de la République bélaruasionno, ot 

M. Elekenin, s’eot rendue eur place. Après avoir analysé le rapport do le 

délégation, 28 Parlemant de la République a décidh qu’un accord était 

nécessaire pour réglementer toutes les activit&s relatives à la poursuito de 

l’orploitation do la centrale de Tchernobyl. 

Si l’organisation internationale veut s’occuper do toute8 les questions 

relatives à la promotion du développement de l’ikergie nucléaire, elle doit 

être prêt0 - dans le cadre de aon mandat, et non pas à titre exceptionnel - à 

s’associer aux efforts important8 que font les gouvernemonto pour surmonter 

les conséquence8 dea accidents qui 8e produisent dans les centrales 

nucléaires. Cette démarche procède de la simple logique et correspond 

pleinement à la tâcha énorme qui noue incombe à tous dans cette salle, voire 

même à tous dane ce bâtiment, et qui consiste i garantir à touo lea êtres 

humains uae vie sûre et épanouie. Voilà pourquoi, dans l’spr&e-Tchernobyl, 

noue pro&done, non pas sur la base d’évaluations et de notions moyennes des 

risques collectifs, mais sur la base des caractéristiques régionales et 

locales spécifiques et de la nécesoité de garantir les droits de toute 

personne courant un risque. 

Le travail fondamental de 1’AIEA dans CO domaine pourrait être axé sur le 

perfectionnement du processus juridique. L’élaboration rapide par l'Agence de 

deux conventions internationales en 1986, immédiatement apr&s la catastrophe 

de Tchernobyl, constitue un0 expérience importante. Il serait notamment de 

l’intérêt de toue lee Etats d’élaborer aann tarder un inetrument juridique 

international sur les premiers secours en cas de situation d’urgence 

radiologique - instrument qui prévoirait le dispositif nécessaire pour 

mobiliser rapidement les efforts de la communauté mondiale tout entière afin 

de faire face aux conséquences dea accidents nucléaires. Il conviendrait 
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évidemment aussi de définir les obligations proproa n assurer l’aaaiatanco 

ntcesaaire à long terme n3ceasaire. 

En outra, dos offorts s&rieux doivent être faits pour psrfectionner le 

régime de la Convention de Vienne de 1977 sur la responsabilit6 civile en 

matière do dommages nucléaires. 

On ne peut pas dire quo l’AIEA ne fa8se rien pour pallier aux 

cons6quencas des accident8 nucléaires. Le B&latus est très reconnaissant 

qu’un certain nombre de grogrammos de recherche aient 6t6 entropria dnna CU 

sena. 

lloue avons été heureux d’entendre M. Blix BO d6claror prôt à coopérer 

avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et d’autres organes 

internationaux ot à poursuivre l’étude des conséquences de la catastrophe do 

Tchernobyl dans des domaines que les premiers experts n’avaient pas étudias. 

Je pense au projet international relatif à Tchernobyl et aux décisions que la 

Conférence gén6rale de l’Agenca, à sa trente-cinquibme session, a priaoa 

touchant la néceasit$ de mettre au point des mesures spécifiques pour résoudre 

les probl&mes d6finis dans le rapport du comité consultatif international 

chargé d’examiner les résultats du projet. Certains programmes devront sans 

doute être renforcés. 

En outre, il ne fait aucun doute qu’il faudra revoir leo priorités de 

l’Agence en ce qui concerne l’affectation de ses ressources budgétaires. A 

cet égard, je tien9 à souligner que l’Agence doit prévoir une augmentation 

importante des sommes affectées dans le budget pour la période 1993-1994 aux 

sous-programmes relatifs à Tchernobyl et qu’elle doit inscrire la question de 

Tchernobyl dans son plan à moyen terme. 

Mais le problème principal n’est pas là. Le probleme principal reside 

dans le fait que tous ces programmes sont adoptés à titre spécial - titre 

ad hoc - alors que nous sommes profondément convaincus que ce type d’activit6 

doit être traité de la même façon que les autres activités importantes de 

l’AIEA. 

Si nous insistons autant sur ce point aujourd’hui c’est parce que le 

peuple bélarussien s’est retrouvé seul pour lutter contre la catastrophe de 

Tchernobyl qui s’est abattue sur lui. Il y a un proverbe espagnol qui dit que 
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l’on hurle ser blessures par la bouche. Notre peuyle hurle on effet e~a 

blessure par la bouche - et ce n’est pas la première foia. 

Je ne m’étendrai pas LJUL’ lee cona~quencee cataatroyhiquea de Tchernobyl. 

Melheureuaement, eLlea font désormais partie de notre vie quotidienne, la 

rendant preeque surr&aliate. Je suie sûr que lea représer.;snts connaissent 

bien les conaéquencee. Je voudrais toutefois dire que, d’après lea dernieres 

etatistiques, le nombre de cas de cancer de la thyroïde cheo les enfants 

b8laruasiona dans les aontw Luuch6us &t&it 22 fo16) sup&rieur en 1991 que 

durant la ptiriodo avant Tchernobyl, et que pour l’onsemble du Bélarus, CO 

nombre avait 6th multiplié par sept. En comparant lea taux dans le monde, on 

constate que l’incidence du cancer de la thyroïde ches les enfanta 

bélaruseiens eat de quatre fois eup&ieure au niveau le plus élevé dans le 

monde - j’inaiete sur le8 mota “le niveau le plus élevé dans le monde” - et 

que dans la zone la plua touchée de la République, Gomel, ce chiffre s’élève à 

neuf. Tout le monde comprendra la signification monstrueuse de ce8 chiffres. 

Nous nous efforçons cependant de surmonter notre douleur nationale. En 

proposant une réforme sérieuse du rôle et des activités de l’AIEA, nous 

voulons faire en sorte que la communauté internationale protoge non seulement 

nos enfanta, mais aussi lee enfants qui naîtront dans d’autres paya. Noua 

souhaitons à l’Agence un souffle nouveau lui permettant de franchir une 

nouvelle étape dans son développement. 

La création de l’AIEA correepondait au souhait de la communauté 

internationale de voir les progrès de la science et de la technique servir les 

intéréts de la paix et contribuer au progrès de l’humanité. Noua en appelrawr 

aujourd'hui & la communauté internationale pour qu'elle s’engage dans des 

efforts concertés en vue de transformer l’AIEA dos années 60 et 70 en une 

instance internationale du XXIe siècle. 

Avant de conclure, je voudrais saisir cette occasion pour attirer 

l'attention sur une déclaration importante du Soviet suorôme du Bélarus, 

adoptée récemment, sur les principes des activités politiques extérieures de 

la République. Se fondant sur 1.e droit constitutionnel - la Déclaration sur 

la souveraineté d'Etat de la République du Bélarus - et sur le décret du 

Soviet suprême garantissant l'indépendance politique et économique de la 

République, l'organe législatif de mon pays a confirmé son attachement aux 
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prfnnipes de la Charte des Nation8 Wnlex ot do 1s Déclaratlon universelle dem 

droit@ do 1 ‘homme, ainai que son engagement de respecter lea obligations 

internationales souscritau par la Rhyubllque dana le cadre de traitée 

internationaux, y compris lea Pectea internationaux relatifa aux droita de 

1’ 1~0lMle . 
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Le Soviet suprême o déclaré que la République était prête à adhérer au 

Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits civils et 

politiquos, à signer l’Acte final do la Confhrence sur le aécurité et la 

coopération en Europe et à sauacrire aun obligations qui découlent dea 

instruments inclus dans le processus de la CSCE. 

Dana la miime déclaration, le Soviet suprême de la Rbpublique demande aux 

dirigeants de8 parlements des paya membres de la CSCE d’admettre la République 

en tant que membre à part entière de cette conférence, et propose que des 

négociatione commencent sur l’élimination des armes nucléaires et sur une 

déclaration faisant du continent européen une eone exempte d’armes nucléaires. 

Dans aoe activités de politique étrangère, le Gouvernement b6lsrussien 

procédera sur la basr, de ces objectifs. L’une de ses activités prioritaires 

est la poursuite et le renforcement de la coopération avec la communauté 

internationale en vue d’appuyer les programmes destinés k atténuer les 

conséquences de la catastrophe de Tchernobyl. 

M./UI SCH&& (Pays-Bas) (interprétation de l’anglais) : Je prends 

la parole au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres. 

Je voudrais tout d’abord exprimer les remerciements de la Communauté 

européenne et de ses Etats membres au Directeur général de l’Agence 

internationala de l’énergie atomique (AIEA), M. Hans Blir, et à ses 

COllabOrateUrs, pour la contribution exceptionnelle qu’ils ont apportée aux 

travaux de l’Agence. L’évolution récente de la situation dans le monde a 

montré que l’Agence a un rôle de plus en plus important à jouer dans la 

promotion et la garantie de l’utilisation pacifique des techniques nucléaires 

et dans la prévention de la prolifération des armes nucléaires. La communauté 

internationale a tout intérêt ip ce que l’Agence poursuive efficacement ses 

travaux dans ces domaines. 

Le travail de l’Agence a été particulièrement important dans deux 

f!omaines, à savoir la sûreté nucléaire, et plus particulièrement la sûreté de 

la production de l’énergie nucléaire: et la non-prolifération et les garanties. 

S’agiasent de la question de la sûreté nucléaire. la Conférence sur la 

t3Ûreté nucléaire, qui s’est tenue à Vienne au début du mois de septembre 

derker, a obtenu un certain nombre de résultats encourageants, dont certains 

ont eté examinés par la Conférence g6néral.e. La Communauté européenne et se8 
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Etats membres, qui ont pris l’iaitistive d’organiasr cette conférence, 80 sont 

félicités or! particulier de l’adoption, dans ce contexte, d’une réaolutiou sur 

les memuren visant à renforcer la coopération internationale dans lea domaines 

se rapportant à la sûreté nucléaire et à la protection contre les 

rayonnemente. Cette résolution reconnaît l’utilité d’une démarche graduelle 

dans l’ilaboration d’une convention-cadre visant à la promotion d’un système 

international de sûreté. Elle invite le Directeur général à préparer une 

ébauche des élémenta que pourrait contenir cette convention, qui devrait ikre 

eoumic+e au Conseil pour examen au plua tard en février 1992. 

Nous somme8 également heureux des résultats du Projet international 

relatif à Tchernobyl, qui ont été publiés récemment. Le Projet a examiné les 

études qui ont 6th faites sur la situation radiologique et sanitaire dans lea 

régions de l’URSS touchées par l’accident de Tchernobyl et fournit de8 

directives pour des projets de suivi. Les Douze continueront à mettre tout en 

oeuvre pour contribuer également b ce8 projeta. Un exemple récent de cette 

coopération est le projet de 1’AIEA sur la sûreté des réacteura anciens. Nous 

avoua participd activement b des missions d’experts et aux études réalisées 

sur la sûreté des réacteurs WRR 4401230 en Europe de l’Est et en Union 

soviétique. En f ponae à un appel du Gouvernement bulgare, la Communauté et 

plusieurs de aes :tats membres, conjointement avec le Gouvernement bulgare, 

l’AIEA et 1’Aasociation mondiale des opérateurs nucléaires (WANO), ont décidé 

de fournir une assistance finsnciére et technique immcidiate pour amélforet les 

conditions de sûreté à Roaloduy. 

En ce qui concerne la Convention sur la protection physique des matières 

nucleairea, je suis heureux d’annoncer que les 12 Etats membres de la 

Communauté y ont adhéré. La Communauté européenne et 88s Etats membres 88 

f&licitent de l’adoption d‘une résolution par la trente-cinquième Conférence 

générale qui demande au Directeur général de faire rapport réguliitrement sur 

l’état des signatures et ratifications de la Convention, en particulier dans 

le cadre des préparatifs d’une conférence d’examen de la Convention qui doit 

se tenir en 1992. 

En ce qui concerne la deuxième question de la non-prolifération et des 

garanties, l’adhésion d’un plus grand nombre d’Etats au Traité sur la 

non-prolifération est une très bonne nouvelle. A la suite de ici décision 
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prise par la France d’y adhhrer, toua le5 Etats membrea do la Communauté 

européenne seront désormais partiea au Traité. Nous f&licitona les cinq Etats 

d’Afrique, le Moaambique, l’Afrique du Sud, la Tanaanie, la Zambie et le 

Zimbabwe, qui ont pria la décision de devenir partiea uz Traité sur la 

non-prolifération, et nous espérons que de nombreux Etats africains y 

adhéreront. En particulier, la ratification, puis la signature par l’Afrique 

du Sud d’un accord de garanties avec l’AIEA et l’entrée en vigueur immédiate 

de cet accord le premier jour de la trente-cinquième Conférence générale 

contribueroat sensiblement à atteindre l’objectif d’une ‘.frique exempte 

d’arme8 nucléaires, En outre, la décision prise par l’Albanie d’adhérer au 

Traité sur la non-prolifération et l’annonce par In Chine d’une décision 

analogue soulignent encore davantage le caractère universel de l’objectif de 

non-~prolifératlon. L’Argentine et le Brésil sont 8ur le point de convenir du 

texte d’un accord complet de garanties qui serait conclu avec l’Agence. 

La République démocratique populaire de Corée a accepté le texte d’un 

accord de garantie8 avec l’Agence. Les Douze ont toutefola exprimé lors de la 

Conférence générale leur inquiétude au sujet des retards importants intervenus 

dans la signature, l’entrée en vigueur et l’application de l’accord de 

garanties entre la République démocratique populaire de Corée et l’Agence. Il 

convient de rappeler que la conclusion d’un accord de garanties ae fait 

attendre depuis très longtemps. 

L’adoption d’un résolution par la trente-cinquième Conférence générale 

sur l’application des garanties de 1’AfEA au Moyen-Orient est considérée par 

la Communauté européenne et se8 Etats membres comme un pas important vers 

l’instauration d’une zone exempte d’armes nucléaires dans cette région. 

La Communauté européenne et ses Etats membres sont vivement préoccupes 

par le rapport du Directeur général, basé sur les rapports d’inspection des 

six missions d’inspection envoyées en Iraq. Chaque mission successive envoyée 

en Iraq a montré de plus en plus manifestement que les préoccupations de la 

communauté internationale à l’égard des ambitions nucléaires de l’Iraq étaient 

bien fondées. 
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Non seulement l’Iraq a violé aon accord de garanties conclu avec 

l’Agence, mais elle a également méconnu delibérément l’obligation qui lui 

incombe aux tormea du Traité sur la non-prolifération en poursuivant 

activement l’option des armea nucléaires et en créant un très important 

programme d’enrichissement d’uranium et de fabrication d’armes. A plusieurs 

reprises, notament pendant la sixième mission d’inspection, l’Iraq a 

6galement violé les privil&ges et les immunités des inspecteurs. 

La violation de l’accord des garanties pnr l’Iraq a montré la nécessité 

urgente de prendre des mesures pour renforcer le système des garanties de 

l’Agence. Le travail entrepris par l’Agence pour analyser et élaborer des 

mesures concrètes destinées à améliorer le système est louable. Les Douze ont 

proposé b la trente-cinquième Conforence générale, dans un premier temps et à 

titre prioritaire, de prendre une série de mesures relativement simples qui 

pourraient être appliquées immédiatement. Ces mesures devraient inclure I une 

obligation pour les Etats de déclarer toute nouvello installation à l’Agence 

au moins 180 jours avant la mise en chantier) une obligation de déclarer les 

matériels nucléaires civils, y compris le concentré de minérai d’uranium 

- yellow cake -, produit sur le territoire d’un Etat; l’utilisation efficace 

par l’Agence d’inspection8 spéciales, y compris l’utilisation de ces 

inspections à l’égard des installations nucléaire8 non déclaréesi 

l’établissement par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) d’un 

registre universel des exportations et des importations d’équipement nucléaire 

névralgique et, à la discrétion de l’Agence, la vérification que t 

premièremont, cet équipement est en fait situé dans une installation placée 

sous garantie; et, deuxièmement, que tous les matériaux traités dans cette 

installation sont véritablement placés sous garantie: et, enfin, une 

obligation de notifier le Conseil des gouverneurs de toute demande d’exemption 

en vertu des articles 36 et 37 du INFCIRC1153, avant d’accepter cette 

demande. Nous souhaitons que l’examen de cette question se poursuive, et nous 

espérons qu’un certain nombre de décisions définitives pourront être prises 

rapidement. 

Nous voulons également mentionner brièvement les conséquences que 

l’émergence de nouveaux Etats en Europe centrale et en Europe orientale aura 

sur le Traité sur la non-prolifération nucléaire. Les Douze espèrent que les 
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nouveaux Etats respecteront pleinement les obligations internationales prises 

par leura prbcédontea structures d’Etat, d’une manière qui maintiendia ou même 

renforcera la norme internationale contre la prolifération des arme8 

nucléaires. 

Noue rendons hommage à la contribution eaaentielle apportée par l’Agence 

pour mettre les bénéficeo de la technologie nucléaire à la disposition de 

toutes le8 région8 du monde. La Communauté européenne et se8 Etata membres 

appuient les efforts déployés par l’Agence dans ce seno, en particulier en ce 

qui concerne l’application des connai8aancea techniques à la solution dea 

problème8 de sécurité. Dans un nombre toujours plus grand de paye, la 

technologie nucléaire est devenue un élément important du développement 

économique. Le programme de 1’hIEh en matière de coopération scientifique et 

technique constitue une activité importante de l’Agence. Noue avons toujours 

accordé une grande priorité b ce8 activités et l’importance que nous leur 

attachons est amplement démontrée par l’eccroiseement constant des ressources 

que nout? y con8acrone depuis 10 ans. Je voudrais souligner, en me référant à 

mea remarque8 précédentes sur les garanties, que l’amélioration du système des 

garanties faciliterait le renforcement dee formes d’assistance et de 

coopération. 

Le choix de l’énergie nucléaire eet un élément important de la stratégie 

de l’énergie de plusieurs Etat8 Membres. En même temps, les gouvernements et 

l’opinion publique mondiale sont de plus en plus conscients des incidences de 

la production de l’énergie sur la santé, la sécurité et l’environnement. La 

déclaration que le Ministre des affaires étrangères du l3élarus a faite il y a 

quelques minutes était également très pertinente sur ce point. Les 

gouvernements sont confrontés à la tâche difficile de r&concilier les défis 

que posent l’environnement, la sécurité de l’approvisionnement et la 

compétitivité économique. A cet égard, les Douze ont noté les résultats du 

Colloque d’Helsinki sur l’électricité et l’environnement. 

Etant donné les défis qu’elle a eu à relever l’année dernière, il est 

approprié que l’Agence soit maintenant engagée dans le processus do 

préparation d’un plan à moyen terme. Dans l’élaboration d’un tel plan, la 

principale difficulté sera de définir des priorités parmi lea intérêts 

contradictoires dos Etats Membres. Le résumé du projet de plan établi par 
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l’Agence a beaucoup fait en ce senar La Communauté europtienne et ses Etats 

membres approuvent l’idée générale du résumé, bien qu’un échange de vues 

approfondi entre les Etata membres soit néceeaaire avant l’adoption du plan A 

moyen terme. 

Permetteo-moi de conclure en disant que la Communautci européenne et ses 

Etats membres souhaitent sincèrement que la coopération étroite qui existe à 

présent entre eux et l’Agence continue à se développer positivement. 

M, (Pakistan) (interprétation de l’anglais) t Je voudrais tout 

d’abord transmettre, au nom de la délégation pakistanaise, nos très afncères 

félicitations à M. Bans Blir, Directeur général de l’Agence internationale de 

1 ‘énergie atomique (AIEA), à l’occasion de la d&laration lucide ot importanto 

qu’il a faite 8ur les activités de l’Agence pour l’année 1990. Nous 

félicitons M. Blix et ses collègues de leur dévouement exemplaire aux travaux 

de l’Agence, à ses objectifs et à ses responsabilités. Le Pakistan a toujoura 

attaché la plus grande importance aux travaux et aux objectifs de l’AIEA, et 

notamment à l’assistance fournie par l’Agence aux Etats Membres, y compris le 

Pakistan, dans les utilisations pacifiques de la technologie nucléaire. Cela 

a été une contribution inestimable à nos efforts de développement. 

La plupart des pays en développement souffrent d’une crise aiguë de 

l’énergie et ont besoin de tirer parti de toutes les ressources d’énergie, 

qu’elle soit classiq’ie ou nucléaire, afin de surmonter leur carence 

énergétique paralysante et d’échapper à la pauvreté et au sous-développement. 

L’aide fournie aux pays en développement par l’Agence pour évaluer le rôle de 

l’énergie nucléaire dans leurs plana énergétiques nationaux est louable. 

L’application de techniques nucléaires dans les domaines de l'alimentation et 

de l’agriculture, de la médecine et des sciences physiques a grandement et 

utilement contribué aux efforts qu’ils font pour parvenir au développement 

socio-économique. 
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Le Pskiatan apprécie grandement les effort8 que l’AIEA poursuit pour 

aider B renforcer l’infrastructure de planification, de création et de 

fonctionnem6b s6r de8 projets d’énergie nucléaire deer pays en développement, 

grâce à des couro de formation et à des projeta de coopération t,echnique 

intrarégionaux et internationaux. 

Les efforts que fait l’Agence pour promouvoir la a&curité nucléaire dans 

le monde entier sont dignes de louanges. L’Agence fournit une tribune où la 

communauté internationale échange des idées sur dee questions de sécurité 

ainsi que BU~ divers autres domaines liés à l’énergie nucldaire. te colloque 

sur la sécurité nucléaire, qui se tient chaque année depuis 1985 au cours de 

la session de la Conférence générale, fournit une occasion exceptionnelle 

d’examiner et d’échanger des idées sur les questions courantes do sécurité et 

les progr fumnes f utura . Le Pakistan recommande que cet &&nement, qui s’est 

avéré utile, se poursuive sur une base régulière. 

De même, le programme de la Mission d’examen de la sûreté pendant 

l’exploitation (OGART), qui a été mis en place par l’Agence en 1983 pour aider 

les autorités aatioaales à réexaminer sur une ba9.z r6guliére le fonctionnement 

des centralea nucléaires ea exploitation, s’est révélé une occasion unique 

pour tous de bénéficier des connaissances techniques et de l’expérience des 

autres paya. 

L’Agence joue un rôle de plus en plus important dans la sûreté des 

centrales nucléaires grâce à l’élargissement de son progranune at3 sûreté 

nucléaire. Les activités dans ce domaine ont été fortement influencées par 

1 ‘accident de Tchernobyl. La mission d’équipes consultatives pour la 

radioprotection (RAPAT), qui a été créée par I’Agence pour promouvoir aes 

pratiques qui servent à assurer une protection adéquate contre les 

rayonnements, serait utile non seulement pour les organes a0 réglementation 

mais éga.lement pour lss groupes chargés de la gestion t¶es rayonnements et les 

travailleurs des centrales. 

Le système d’&tablissement des rapports concernant les accidents 

(AIEA-IRS), qui vise à tirer parti de l’expérience des autres pays grâce au 

retour d’information, est censé renforcer la sûreté et la fiabilité. 

L’établissement systématique ae rapports et l’évaluation des événements liés à 

la sûreté peuvent s’avérer utiles dans l’identification des modifications 
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Btructurelles et dans l’élaboration de procddurea opérationnelles améliorties. 

Le Pakistan a, dés le début, participé à ce programme. 

Le Pakistan se félicite des efforta faita par l’Agence pour élargir 

1’Equipe d’analyee des événements importants pour la sûreté à tous les Etats. 

A notre avfo, cea miBBiOnB contribueront sûrement à améliorer la sécurité 

opérationnelle des centrales nucléaires. 

Nous saluons les initiativea prises par l’Agence dans lea domaines de la 

sûreté et de la radioprotection. Le Pakistan a déjà adhéré à deux conventions 

sur la sûreté, à savoir la Convention sur la notification rapide d’un accident 

nucléaire et la Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire OU de 

situation d’urgence radiologique, 

Le Pakistan cherche activement à promouvoir un accord international 

portant interdiction des attaques contre toutes les installations nucléaires. 

Le Pakistan a conclu un accord avec l’Inde en vertu duquel ils se aont engsgéa 

à ne pas attaquer lea installations nucl6aires de l’autre paye. Nous pensons 

que de tels accords peuvent renforcer la sûreté nucléaire. Cependant, la 

tendance croissante à utiliser les questions de sûreté nucléaire pour &-luire 

la coopération dans le domaine des utilisations pacifiques de la technologie 

nucléaire est regrettable et doit être évitée. 

Le Pakistan continuera d’adhérer et de souscrire pleinement aux garanties 

de l’Agence. Le Pakistan a à plu*.ieurs reprisoa réaffirmé, au niveau le Plus 

élevé, son attachement à la non-prolifération nucléaire et à l’utilisetion 

pacifique de l’énergie nucléaire. Désireux de garder le monde B l’abri du 

fléau des armes nucléaires, le Pakistan demande une interdiction des essais 

nucléaires. Le Pakistan a en outre présenté plusieurs propositions à l’Inde 

pour que notre région soit a l’abri des armes nucléaires. 

Depuis 1974, l’Assemblée générale reprend chaque année notre proposition 

de créer une zone exempte d’armes nucléaires en Asie du Sud. Pas plus tard 

que le 6 juin 1991, le Premier Ministre du Pakistan a fait une proposition 

importante pour que l’Asie du Sud soit à l’abri des armes nucléaires. Dans sa 

proposition, le Premier Ministre demande des consultations entre les 

Etats-Unis, l’Union soviétique et la Chine, avec l’inde et le Pakistan, pour 

garantir la non-prolifératiun nucléaire en Asie du Sud. 
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Nouu uomor encouragéa par la répOn80 poaitfve de nombreux pays 8 la 

propoaition du Premier Miniatre et eapérona que l’fnds fera de même. Cette 

proposition refl&te vkitablement notre désir de faire en sorte que len armm 

nucléaires n’entrent pas dans notre rhgion et ne sapent pas notre paix et 

notre sécurfté. 

Nous pensons qu’un juste équilibre doit Btro maitntenu antre lea critdits 

consacrés à l’aeeistance technique et ceux réservés aux garanties. Les t3ommut3 

allouées à l’aesistance technique ne correspondent pas aux besoins pressants 

dos paye en développement d’élargir leurs programmes d’énergie nucléaire. 

Cette tendance doit être arrêtée et un pourcentage plus élevé du budgot doit 

être consacré ir l’assistance technique. Do plus, comme pour les garantfos 

nucl6eires, les activités d’assistance technique de l’AIEA doivent égalornent 

8tre financées par dea sourceci prévisibles et assurées. 

Je voudrafa saisir cette occasion pour réaffirmer l’attachement sans 

raserve du Pakistan k l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire. Nous 

espkons aincorement que i’Agence, fidéle à sa charte et 8 son mandat, 

accordera la plus grande priorité à la mise en valeur de l’énergie nucléaire à 

des fins pacifiques. Cela importe d’autant plus que les pays en développement 

do!vent faire face à une résistance croissante de la part do cortains Etats 

lorsqu’ils cherchent & obtenir la technologie nécessaire à l’élaboration et au 

progrès de leurs programmes d’énergie nucléaire à des fins pacifiques. 

L’Assemblée générale, par sa résolution 32150, déclare catégoriquement 

que : 

“TOUS les Etats ont le droit, conformément au principe dr: l’égalité 

souveraine, de mettre au point leur programme d’utilisation pacifique des 

techniques nucléaires aux fins du développement économique et social, en 

fonction de leurs priorités, de leurs intérêts et de leurs besoins." 

[BBsiLlhtFQ8^32/50. Dar’. Lal.k”] 

En outre, il y est clairement déclaré que : 

“Toue les Etats, sans discrimination, doivent avoir accès aux techniques, 

au matériel et aux matières nécessaires à l’utilisation pacifique de 

l’énergie nucléaire et être libres de les acquérir.” [$&,id. par, 1, 

al.1 

Le Pakistan pense que tous les Etats Membres des Nations Unies devraient 

respecter ces principes pour arrêter et inverser les tendances négatives qui 
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ontravont lm aoopération dam 10 domsino de l’utilisation pacifique de 

1’6norgîo nua1tlmîro. 

Cor dornfbwc mm6or, lee saaidoatr dr ri~ctour nualéaîre ont souligné 

qu’il Ctsit niaemrairo d’ontretmair l t do r&psror aommo il oonvient les 

résctourr nualiaîros. Pourtant, dsnr aertalnr usa, Les pP&aes de rechange 

l osontiellor no ront pas fournior mhe lorsque les réacteurs sont eoumle eux 

garantien de 1'Agonam. Cmttm rituation est tout A fait injustifiée et doit 

8tre aorsigim d’urgmnce. Noue lançonr un appel aux Etats fournisseurs pour 

qu’ils garantiamont un entrmtien complot dos réoateuro qu’ils ont livrée. 

Enfin, lm Pskiataa aet heureux de 80 jobdre a ceux gui appuient le 

projet de rblolution A/lWL.lO eut le rapport de l’Agence internationale de 

l*Cnorgie stomique. 
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EI,,.w (Autriche) (interprétation de l’angl.aia) ) Je 

voudrais tout d’abord exprimer les remerclements de l’Autriche au Directeur 

général de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et à tout le 

Swritarist pour le travail. accompli pendant une année yarticuli&remont 

difficile. La manière exemplaire dont le Directeur général, M. Uane Alix, 

dirige les travaux m6rite notre gratitude et nstre respect. L’Agence qui, 

plua que Jamaio, se trouve au centre de 1’intYrêt international continuera k 

Avoir besoin de notre appui dons l’accomplissement de A~S t?whoti importantos. 

Dans mo déclarntion d’aujourd’hui, je voudrais me concontrer sur doux 

queatione essentielles t l’amélioration du r6gimo do garanties et la mise on 

place d’un système de sécurit6. 

Le régime des garanties nucléaires ost de plua en plue largement reconnu 

comme un aepect essentiel d’un ordre mondial stable et pacifique. Après les 

dkzlaretions pertinentes de le France et de la Chine, au cours de l’ann6o 

écoulée, une espérance profonde des parties initiales au Traité sur la 

non-prolifération est sur le point de se réaliser. La base du Traité sur la 

non-prolifération est ainsi élargio et le systirmo qui repose sur ce traité on 

siern renforce. 

Nous nous félicitons egalement ae la décision prise par l’Argentine et le 

Brésil de mettre en place un système international de garanties sur la base 

d’un traité bilatéral et de signer un accord avec ~‘A~EA pour son application. 

Un autre fait nouveau important est l’adhésion de l'Afrique du Sud au 

Traité sur la non-prolifération, suivie par la signature d’un accord de 

garantie8 avec l’AIEA. Cet accord est déjà entré en vigueur. 

Le régime du Traité sur la non-prolifération a besoin d’un système de 

garanties pour être crédible, et nous demandons instamment aux parties au 

Traite qui ue l'ont pas encore fait de conclure, comme ils en ont 

l'obligation, des accords de garanties. Nous exprimons l’espoir que la 

République populaire démocratique de Corée signera cet accord avec 1'AIEA et 

qu'elle l'appliquera dans un avenir proche, en tant que suivi de8 mesures 

qu'elle a déjà prises. 

Nous demandons instamment à tous les Etats qui ne sont pas encore membres 

du régime sur la non-proliferation de contribuer à l'effort mondial de 

prévention du danger de la prolifération des armes nucléaires en adhérant a ce 

traité. 
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te manquemclnt de l’Iraq aux obligationa qui lui incombent en vertu de son 

accord de garanties evec l’AIEA conatitnnit une violation du droit 

internationsl et urne trahiaon de la confiance internationalo. Cette aituatiun 

a également donné lieu & dea critiquea concernant l’efficacit6 du ayatbme de 

gurantfoa actuel. Lea critiques conatructivee aont toujours bienvenuea, mais 

ce aerait une erreur - bien que logique - de penser que L’inauffiaonce du 

syatèmo de garantiea signifie qu’un ayat&me international de garantie8 ne peut 

Ponctionner. Comme lee événements de l’ann6e tkoul6e l’ont damontré, la 

communauté internationale a besoin d’un syetàme amélioré pour vuiller au 

respect dea obligations internationales. 

Nous tenons ir exprimer nos remerciement6 au Directeur gén&ral et à 80s 

collaboratours pour l’excellent travail qu’ils ont accompli dans l’exécution 

des tâches qui leur ont ét6 asaignées par le Conseil do sécurité des 

Nations Unios. 

J’en viens maintenant à l’importante évolution Burvenue au cour8 de 

l’an& écoulée dans le domaine do la sécurité nucléaire. Le8 membres de 

l’AIEA savent que l’Autriche, par une loi nationale qui a donné lieu b un 

référendum, a renonc6 à l’option de l’utilisation de l’dnergie de lission 

nucléaire à des fins de production d’électricité. Le Gouvernement autrichien 

souhaiterait que cette décision nationale et les raisons qui y ont conduit 

soient étudiées et que son exemple soit suivi par d’autre6 Etats, en 

particulier par ses voisins. L’Autriche a manifesté clairement cette position 

dans le cadre de discussions bilatérales et de forums multilatéraux. 

Mais noua aavona qu’à l’égard de cette question la communauté 

internationale est une société pluraliste. Dans une telle situation, il est 

logique que tout pays, qu’ i i soit ou non doté de centrales nucléaires, soit 

désireux de s’assurer autant que possible de la sûreté des centrale3 

nucléaire3. 

La Conférence internationale sur la sécurité de l’énergie nucléaire, 

tenue à Vienne au début de septembre 1991, a jeté des bases solides sur 

lesquelles lee organes compétents de l’AIEA peuvent commencer à édifier une 

structure stable. L’architecture devra être conçue en coopération 6troite 

entre les Etats membre8 et le secrétariat, entre les décideurs et les experts. 

Nous espércns qu’une convention internationale sur la sécurité nucléaire 

rhsultera de cet effort. 
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Noua aommea convaincua que les tikhoa de l’AIEA auymenteront dans le 

domaino do la sécurité nucldaire, et je me refèro en particulier aux tâches 

qui r&sultent des problemoa que posent 10s riacteurs nucléaires qui sont 

techniquement obsolètes. 

L’assistance technique et la coopération constituent un autre GlUment 

important du programme de l’Agence. La plupart dea demandea émanant d’Etate 

membres concernent les applications des techniques nucléaires autres que la 

production d’énergie, notamment dans le domaine de la santé publique, de 

l’ayriculture et de l’extraction minière. 

Pour résumer, la gamme des activités de l’AIEA s’étend du régime sur la 

non-proliféretfon & la lutte contre le8 insectes et la vermine, nraia 680 

activit6s ont un objectif commun t le bien de l’humanité. 

-2 (Pologne) (interprétation de l’enqlais) t La 

déclaration édifiante de M. Bans Blix sur les activités de l’AIEA en 1990 nous 

donne une occasion opportune de nous louer du rôle indispensable que cette 

organisation joue pour promouvoir la coopération internationale dans le 

domaine dos utilisations pacifiques et sûres de l’énergie nucléaire et pour 

prévenir la prolifération des armes nucléaires. 

La Pologne accueille favorablement l’évolution intervenue récemment dans 

le domaine de la non-prolifération, telle que les déclarations de la France et 

de la Chine relatives à leur adhésion au Traité sur la non-prolifération des 

armes nucléaires (TNP). Il est difficile de juger de l’importance de telles 

adhésions pour l’avenir du régime de la non-prolif&ration. C’est avec 

satisfaction aussi que mon p~rj-o note l’adhésion au TNP de la République 

d’Afrique du Sud. Cela signifie que la première pierre pour la formation 

d’une zone exempte d’armes nucléaires en Afrique a 6th posée. Nous espérons 

aussi que l’accord type TNP entre 1’AIEA et la République populaire 

démocratique de Corée entrera bientôt en vigueur. Voilè des éléments 

encourageants.* 

En même temps, comm6 1’ a montré la crise du Golfe, il faut continuer de 

s’efforcer de renforcer le régime de non-prolifération, Le principe des 

garanties totales devrait être adopté par tous les exportateurs nucléaires, en 

* Le Président assume la prhsidence. 
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tsut que condition prdalable au tranaf!ert de touer matériels, équipement et 

technologie nucléaires VBL’I d’autres paye. 

A CO propoB# mon paye appuie l’idO0 d’une Inapaction spéciale, régie par 

des accorda Je garanties TNP. Noua eapérona que les inspecteur8 pourront 

accéder sans roatrictions à toutes lea fnPorrnatioirs portinontor l t on tout 

lieu, Bans que l’on puisse leur refuser cet accès. 

Une autre question importante qui mGrit0 notre attention est Xa atretégio 

de l’AIEA pour l’avenir de le s&curit& nuclhairo. Au début de neptembre de 

cette année, la Conférence internationale sur la sécurité de l’énergie 

nucléaire s’est tenue à Vfenno. Cette conforence a aidé ÈB définir l’ordre du 

jour do8 travaux portant sur la sécurité nucléaire pour la décennie & venir. 

Ma délégation formule le voeu quoi conformément $ la décision de cette 

conférence, un groupe adéquat d’experts soit créé pour définir des critères de 

ahurité en matière de conception et d’utilisation doa réacteura futurs. 

Cependant, le résultat le plus important de la Conférence eet l’idée 

d’élaborer une convention-cadre sur la sécurité nucléaire, qui permettrait de 

s’aeaurer que l’objectif des parties est le renforcement de la sécurité 

nucléaire à tous les stades, y compris l’évacuation sans danger des déchets 

nucléaires. 

Le transfert des technologies est aussi un élément indispensable au 

développement pacifique et sûr de l’énergie nucléaire. La Pologne est d’avis 

qu’aucun Etat membre ne doit être privé de l’aide technologique de l’Agence, à 

condition que cette aide soit fournie dans le respect du statut de l’AIEA. 
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11 semble approprl6 Ue souligner que la question des transferts de 

technologies devrait inclure l’assistance à apporter aux paye qui aouhnitont 

s’engager dans la voie nucléaire. Iï est donc nécessaire de mettre au point 

des mécaniemee visant à encourager l'utilisation de l'énergie nucléaire lb où 

elle se révèle, tant sur le plan économique qu'écologique, supérieure aux 

autres options énergétiques. 

L’une des nombreuses activités utiles de l'Agence consiste en la 

recherche d’une solution au problème des conséquences transfrontfères dos 

accidents nucléaires graves sous l’angle de la responsabilité internationale. 

La Pologne 80 réjouit des progrés accomplis par le Comité permanent t3ur la 

responsabilité pour les dommages nucléaires dans le sens de l’instauration 

d’un nouveau régime universel global en la matière. Un tel régime pourrait 

être établi en procédant à une révision approfondie de la Convention de Vienne 

qui traite de ce sujet. La Pologne pense que la travail en cours en vue 

d’instaurer un nouveau régime de responsabilité internationale pour les 

dommages nucléaires est effectivement l'une des activités les plut importantes 

de l'Agence. 

L’engagement de la Pologne à coopérer avec l’Agence internationale de 

l’énergie atomique, motivé par des considérations élevées de paix et de 

sécurité internationales, de besoins de développement et d'exigences de 

sûreté, est véritablement profond. Mon pays apprécie hautement l'activité de 

l’Agence pour ce qui est de la prévention de la prolifération des armes 

nucléaires, de l'industrie nucléaire et d'autres domaines tels que la 

préservation des aliments, la médecine et la protection de l’environnement. 

La haute appréciation que nous avons des activités de l'Agence et la 

reconnaissance du rôle central qu'elle joue dans la coopération internationale 

dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire seront 

reflétt!es comme il se doit par l'appui que nous apporterons au projet de 

résolution qui nous est soumis, 

M. SARDENBERF (Brésil) (interprétation de l'anglais) : Etant donné 

que le Brésil a 18 double privilège d'être membre du Conseil des gouverneurs 

de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) et d'avoir vu un 

représentant brésilien, M. José Luiz de Santana Carvalho, présider la 

trente-cinquième Conférence générale de cette organisation, c'est avec un 
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plaisir particulier quo j’exprime la satirfaction de ma déligation a l’égard 

du rapport présenté par l’Agence (r 1’Aasnmblbo générale. Je tiens également b 

adresser uue parole de reconnaieeance b M. Hans Alix, Directeur général de 

~‘AIEA, pour la compétence et 1s dévouement avec lesquels il o’eat acquitté de 

oeo taches. 

Je voudrais d’emblk souligner l’importance que le gouvernement brasilien 

attache au travail de l’Agence dans tous les domaines dont elle s’occupe. 

Fondée sur sa triple VOCatiOn - à aavoir la promotion et l’spplication d’une 

coopération internationale en faveur de l’utilisation pacifique de l’énergie 

nucléaire, la fourniture de services dans le domaine de la sQreté nuc).éaire et 

de la radioprotection, et le perfectionnement d’un eyatème de vérification dea 

garanties -, l’histoire de l’Agence dévoile des réalisations précieuses dans 

les efforts qu’elle a déployés pour accelerer et élargir la contribution de 

l’énergie atomique a la paix, la sante et la prospérité dans le monde, comme 

spécifi6 dans ses atatuta. 

Le Brésil croit que la poaaibilité pour l’Agence de poursuivre seo 

objectif8 réside, dans une large mesure, dans aa capacité d’établir et de 

maintenir l’équilibre nécessaire et adéquat entre se8 différentes sphères 

d’activités. 

A maintes reprises, le Brésil, comme beaucoup d’autres pays, a bénéficié 

de l’expérience et de la compétence de l’Agence. L’année dernière, une 

mission de l’AIEA a 6th envoyée dans mon paya pour aider le Gouvernement 

brésilien à résoudre le problème de l’évacuation des déchets résultant de la 

Situation d’urgence radiologique survenue dans la région de Gsiânia en 1987. 

Cette assistance a contribué dans une large mesure à nos efforts en vue de 

trouver une Solution appropriée et définitive à cette grave question. 

De même, tout au long de8 année8, le Brésil a grandement bénéficié de la 

coopération technique de l’AIEA dans le domaine des utilisations pacifiques de 

l’énergie nuclaire. Plus récemment, noua avons également cherché à jouer un 

rôle plus actif, en faisant profiter d’autres pays - principalement en 

Amérique latine - de notre expérience, grâce au Programme de coopération 

technique et aux Arrangements régionaux de coopération pour la promotion des 

8ciences et de la technologie nucléaires en Amérique latine (ARCAL), deux 

initiatives extrêmement louables et réussiee. 
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Err novembre 1990, dans la ville frontlére de Poa do Iguaçu, les 

Préeidtints Pernandu Collor, du Brésil, et Carlo6 Menem, de l’Argentine, ont 

signé un document historique, la Dhclaration pour une politique nucléaire 

commune, dans laquelle les deux paye rdaffirmaient leur engagement de 

consacrer leura programmes d’énergie nucléaire à dee fins axcluaivement 

pacifiques. En outre, ainsi que ~‘a mentionné le représentant de l’Argentine, 

cotte déclaration prévoyait l’adoption de trois mesureo compl6montairea !!L 

conwkutivea ir prendra à cet égard, à savoir t la miss en place d’un système 

commun cle comptabilité et de contr6le des matières nucléaires (SCCC), 

s’appliquant à toutes 10s activités nucléaires dos deux payer la négociation 

conjointe avec l’Agence d’un accord de garanties complet, repooant sur le SCCC 

et couvrant loe mêmes domainoar et l’adoption de mesuras appropriées devant 

aboutir à l’entrée en vigueur intégrale du Traité de Tlatelolco, moyennant une 

amdlioration et une mise à jour de certaines de ses clauses. 

Aux fins de franchir la première do ce8 étapes, le Brésil et l’Argentine 

ont signé le 18 juillet 1991, dans la ville mexicaine de Guadalajara, un 

accord bilatéral sur l’utilisation de l’énergie nucl Ire à des fins 

exclusivement pacifiques, accord qui prévoit la créat III d’une Agence 

argentino-brésilienne de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires. 

Comme l’a dit le Président Collor, lors de la cérémonie de signature : 

“Cet accord va bien au-delà du domaine dee relations bilatérales [entre 

l’Argentine et le Brésil]. En raison de sa dimension et de son 

importance, cet accord a une vie propre t il traduit dans les faits et 

donne tout son sens ii notre engagement d’utiliser l’énergie nucléaire à 

des fins exclusivement pacifiques et il prévoit des procédures 

transparentes par lesquelles cet engagement sera exprimé clairement é 

l’intention de la communauté internationale.” 

En outre, manifestant ainsi leur détermination d’accélérer la mise en 

oeuvre de cette initiative, le Brésil et l’Argentine ont pris la décision 

d’entrer immédiatement dans la deuxième phase prévue dans la Déclaration de 

FOZ do Iguaçu. C’est ainsi que les deux pays ont engagé des négociations avec 

1 ‘Agence, et je suis heureux de pouvoir vous dire que la sixième réunion de 

négociation entre l’Argentine, le Brésil et l’Agence doit s’ouvrir aujourd’hui 
. 
a Rio de Janeiro. Nous espéron; une conclusion rapide de cette négociation et 

la Siqnaturo d’un accord de garanties. 
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Au Bréril, noue ~onme8 convalncur qu’une confiance mutuelle aacrue et un 

renforcement der dchanges rcientiflques l t techniqueo aux finr do promouvoir 

1.0 utilisationa paaifiqurr do 1’6norgio nucl6aire puvent contribuer aux 

effort@ ialescabler virant à favoriser le bien-&tra de l’homme. Il va sans 

dire qua l’Agence internationale do l’bnergie atomique a un rôle crucial ir. 

jouer ir cet &gard, et le Br6ail est dispos6 à contribuer lui ausoi & cette 

l otroprise. 
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Mmtong (Chine) (interprétation du chinois) : NOUS avon5 

écouté attentivement la déclaration de M. Hans 811x, directeur général de 

l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), qui a présenté le 

rapport annuel de l’Agence pour 1990, Durant l’année écoulée, 1’AIEA s’est 

livrde’à de nombreuses activit&r importantes et obtenu de nombreux résultats 

concret5. Elle a également joué dûment aon’ rôle dans l’application de la 

résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité et de la résolution 707 (1991) 

adoptée par la suite. Nous félicitons vivement l’Agence du travail accompli 

durant l’année écnulée, Nous voudrions également remercier M, Blix de na 

contribution, 

La Chine s’est toujours interessée de près aux travaux de l’AIEA, 

attachant beaucoup d’importance au développement de ses relations avec 

l’Agence. Durant l’année &!oul6e, la Chine a appuyé activement leo travaux de 

deux réunions de comité technique portant, l’une sur un ensemble de 

caractéristiques souhaitables pour les réacteurs avancés, et l’autre 5ur les 

provinces uraniféres d’Asie et du Pacifique, travaux auxquels elle a 

participé. La Chine a accueilli et financé six cours régionaux de formation 

et des réunions de comité technique. Nous continuons d’utiliser nos 

installations nucléaires et nos bases de recherche pour former des 

scientifiques et des techniciens venant de pays en développement, notamment 

d’Asie et du Pacifique. La Chine a également envoyé du personnel spécialisé 

dans différents domaines vers des pays en développement en vue de fournir des 

services techniques. Par la fourniture d’une assistance technique et la 

réalisation de projets en coopération, la Chine recherche activement des 

moyens permettant de relever le taux d’applicationa par ailleurs, elle a 

amélioré l’évaluation et la gestion des projets. La sûreté nucléaire et la 

protection contre les rayonnements sont des aspects importants de notre 

coopération avec l’Agence. Nous pensons que, vu que les mesures de 

coopération internationale en matière de sûreté nucléaire et la protection 

contre les rayonnements continuent de se renforcer, les liens de coopération 

entre la Chine et l’Agence en matière de sûreté nucléaire iront 

s’approfondissant. La Chine a volontairement placé certaines de ses 

installations civiles nucléaires sous le système de garanties de l’Agence, ce 

qui indique le développement complet de ses relations avec celle-ci. Nous 
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appuyons les efforts déployés par l’Agence pour accroître l’efficacité dos 

garanties. 

Promouvoir les utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire et 

accroîtra la contribution de celle-ci à l’humanité constituent l’un dea deux 

objectifs des activités de l’Agence prévues dans le statut de l’AIEA. 

L’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire est un droit juste et légitime, 

outra qu’elle répond aux int6rêts de tous les pays. Depuis les années 80, de 

nombreux pays en développement ont commencé 0 s’engager dans le développement 

et l’utilisation de l’énergie nucléaire et à réclamer une coopération 

internationale dans ce domaine, ce qui est tout à fait justifié et 

raisonnable. Une coopération et des échanges internationaux plus larges et 

plus approfondis en matière d’utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire 

contribueraient assurément au développement des utilisations pacifiques de 

l’énergie atomique dana ces pays. Cependant, l’état actuel de la coopération 

internationale est loin d’être satisfaisante, et nombre de problèmes et 

difficultéa persistont. 

A notre avia, il faudrait que, tout en participant à la coopération 

internationale en matière d’utilisations pacifique8 de l’énergie nucléaire, 

les pays intérersée prennent les mesures voulues pour empêcher la 

prolifération des armes nucléaires, y compris les dispositifs explosifs 

nucléaires. C’est la condition préalable à la coopération nucléaire. Cela ne 

devrait cependant pas gêner ou limiter la coopération internationale en 

matière d’utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire, ce qui porterait 

atteinte aux droits et aux intérêts légitimes des pays, en développement 

notamment, pour ce qui est des utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire. 

Le Gouvernement chinois a toujours suivi une politique responsable, 

prudente et positive pour ce qui est de la coopération internationale en 

matière d’utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire. S’agissant de ses 

exportations nucléaires, la Chine respecte les trois principes de base en la 

matière, à savoir l’utilisation du nucléaire à des fins exclusivement 

pacifiques, l’acceptation des garantie8 de l’Agence, et le non-transfert a 

destination de pays tiers sans l’assentiment préalable de la Chine. 

La Chine a toujours été en faveur de l’interdiction complote et de la 

destruction totale des armes nucléaires. Elle ne préconise ni n’encourage la 
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pr?lifératioa aucl/airrt elle ne s’y livre pan non plus et n’aide aucua pays à 

mettra au point dee srmes nuclkaires. Le Traité sur la non-prolifération des 

armea nucléairoa ert l’un des trait& internationaux les plus universels 

exirtant on matière de limitation de8 armements et de désarmement. Le Traité 

joue un r-ôle important daaa la prévention de la prolifération nucléaire et 

contribue par conséquent au maintien de la paix et de la stabilité mondiales. 

Considéré dana aon ensemble, le Traité sur la non-prolifératian a une 

signification concrète. Noua appuyons les troia principaux objectifs du 

Traité - prévenir la prolifération nucléaire, promouvoir le désarmement 

nucléaire, et faciliter la coop&ation internationale en matière 

d’utiliaatioaa pacifiques de l’énergie nucléaire. L’année dernière, le 

Gouvernement chinois a envoyé un observateur & la quatrième Conférence dea 

parties chargée de l’examen du Traité eur la non-prolifération. En août de 

cette année, la Chine a indiqué qu’elle était décidée, en principe, à adhérer 

au Traité aur la non-prolifération. La Chine continuera, comme elle l’a 

toujours fait Sans le passé, à participer activement à la coopération 

internationale aux fiaa de la pronlc.t.ioa et du développement des utillaationa 

pacifiques de l’/nergie nucléaire. 

Des défis et des possibilités attendent l’Agence à l’avenir. Noua aommea 

convaincue que tant que toutes les partie8 respecteront strictement le statut 

et 88 conformeront aux principes du respect mutuel de la souveraineté et de la 

consultation aur un pied d’égalité, 1’Ageace internationale de l’énergie 

atomique, avec la participation active de tous aet8 Etats membres, aaura 

s’acquitter des lourdea tâchea que notre époque lui a confiées et atteindra 

les objectifs énoncés dans son statut. La Chine est prête, conjointement avec 

les autres Etat8 membres, à continuer de contribuer comme il ae doit à la 

prospérité et à l’élargiaaement de la cause dea utilisations pacifiques de 
l’énergie nucléaire dans le monde. 

La délégation chinoise appuio le projet de réaoluti3n A/46/L.10. 

L PADU (Etats-Unie d’Amérique) (interprétation de l’anglais) ; 

Au nom des Etats-Unis, ma délégation tient a exprimer son ferme appui au 

projet de résolution dont l’Assemblée gbérale est saisie aujourd’hui à propos 

du rapport annuel pour 1990 présenté par l’Agence internationale de l’énergie 

atomique (AIEA). 
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comiuo mon gouvornomont l’a rouvent ait, l’AIlEA l at une orgsaiiatioa qui 

rov& un0 lmpottanao oritiqum pour la oomunaut~ intornationalo, y comprir lor 

Etstr-Unir. CO- 10 montre ron rapport L 1’Arremblio gCniralor 1’Agonao 

continue de jouer un r810 vital danr la promotion des utilisations pacifiques 

do l’inerqie nuclhire aimi quo da la paix l t dm la récurité internationalor. 

Nour voudrionr /paloment rondro homnaga au Diroctaur gh~ral Wanr Blir et 

au l oodtariat dm l’AIEA pour la diligonao l t 10 dhouoment avec lorquolr ilr 

l 'eaq~ittent dor rosponrabilith xtatutairor do l’Aqonco, corrme cela a été le 

ca8 tout rhmmant s’agirrant de l’appliaxtion dor rbaolutionr du Consoil do 

rhurit4 rmlativmr B l’Iraq. Cor quslith ont beaucoup contribu au succia de 

1’ Aqenca. 
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La dicanalm dea annése 90 e’eet ouverte bur des changements rapides et 

spectaculairea. C’ert dans ce contexte historique .- la chute du mur de 

Norlfn, l’effondrement du rideau de fer 86yarant l’Europe orientale de 

l’Europe contrale et l’khec du coup dOEtat en Union roviétique, jusqu’aux 

tentatives pour démanteler l’apartheid en Afrique du Sud et aux efforts 

concertéa do la communauté mondiale pour faire obstacle à l’agression 

iraquienne - que les Nations Unies et le système des Nations Unies tout 

entier, y comgrlr l’AIEA, ont dû redéfinir le senu de la coopération 

internationale et réfléchir 8. nouveau aux meilleura moyens du l’instaurer, 

Dans tous ce8 cbangementar l’AIEA n’a cese de montrer son aptitude à 

jouer ua rôle vital dans la consolidation de la paix et do la sécurité 

internationales, grâce à l’application du garanties internationale8 et au 

développement d’une coopération technique. Au fil des ans, l’AIEA a toujours 

servi les intérêts de aes membres et de la communauté mondiale de diverses 

manières. 

La coopération internationale dans lea utilisations pacifiques de 

l’énergie nucléaire repose t3ur le eystéme large, efficace et unique des 

garanties de l’AIEA, qui fournit des assurances que les transferts de 

technologie nucléaire et d’informations no seront pas détournés c des fina 

militairea, ce qui porterait atteinte à la paix et à la stabilité 

internationales. En l’abeence du système de garanties de l’AIEA, c’est la 

méfiance et non la confiance qui carectérieerait probablement le commerce 

international nucléaire. Cela risquerait, par extension, de suaciter un 

climat de toneion et non plus de coopération entre les Etats et de faire peser 

de lourdes contraintes sur la coopération et 1s commerce internationaux dans 

le domaine nucléaire. 

A la suite de la guerre du Golfe, l’AIEt. a été appelée à contribuer à la 

mise en oeuvre de la résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité, aux fins 

d’inspecter, de saisir et de détruire les capacités, matières et équipements 

nucléaires iraquiens liés à la fabrication d’armes nucléaires. L’AIEA a 

relevé avec efficacité et intelligence les défis que posait l’accomplissement 

de cette tâche. Malgré des conditions difficiles, voire dangereuses, les 

inspecteurs de l’Agence ont fait preuve de courage et de dévouement en 

refusant de se laisser detourner de leurs but. Le5 événements en Iraq ont 
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donni, une Impulalnn nouvelle BUR efforts déployés sur le plan international 

pour renforcer et 6largir la systjime de garanties de l’Agence et OaIurer 

l’adhésion aux engagements de non-prolif6ration, eu 6gard en particulier au 

respect des obligations en vertu du Traité sur la non-ptolif6ration do8 arma8 

nucl&aires. 

Au moment miime où l’Iraq dtifiait les normes mondiales contre la 

prolifération des armofl nucléaires, d’autres nations prenaient des mesures 

concrètes pour les préserver. Les Etats-Unis se sont féliciteu de l’adhésion 

de la Tanmanie, de la Zambie, du Zfmbabwo et de l’Afrique du Sud au Traité Bur 

le non-prolifération nucléaire ainsi que des engagements de la Franco et de la 

Chine d’adhérer au Traité. Nous souhaitons voir rapidement Be conclure les 

accords de garanties intégrales avec l’Argentine et le Brésil. NOUB nouB 

félicitons de l’accord do garanties avec la République populaire démocratique 

de Corde qui a été apy.jrouvé par le Conseil des gouverneurs de l’AIEA. 

Cependant, ce pays ne s'est pas acquitté de l’obligation de signer et de 

ratifier cet accord et de le mettre en application, comme il y est tonu en 

vertu du Traité sur la non-prolifération. 

L’Agence fournit une assistance technique destinée à répondre aux besoins 

partiCUliers de 888 Etats membres, que l’objectif ultime Boit la prOdUCtiOn 

d’énergie, l’amélioration de l’alimentation et de la productivité agricole ou 

celle des techniques médicales. Cette assistance a pour objectif d’aider les 

Etats membres à devenir autonomes dans le domaine de la science et de la 

technologie nucléair 1s. 

Le rapport annuel de l’AIEA pour 1990 donne une idée précise de l’étendue 

des activités de l’Agence qui profitent aux pays en développement. L’AIEA a 

aidé des pays dans tous les domaines, de la planification et du dévelopement 

de l’énergie nucléaire, de l’exploration et de l’extraction de ressources en 

uranium jusqu’à la production de combustibles pour réacteur nucléaire et 

l’évacuation sûre de déchets nucléaires. 

Toutefois, aussi vaste que soit le programme d’énergie nucléaire de 

l’Agence, les demandes d’assistance en matière de technologies autres que 

l’énergie nucléaire représentent plus de 70 $ des demandes adressées à l’AIEA 

en vue d’une c.oopération technique. C’est ainsi que dans le domaine agricole, 

1’AIEA met en oeuvre divers programmes destinés à amél.iorer la production des 
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culturw at du bitail. Ulle a également aidç des pays b mettre en place des 

inatalletionr d’irradiation alimentaire pour protéger et préserver lea 

resaourcoe alimontairer en quantité insuffisante. Dans le domaine modical, 

l’AIEA continu0 d’oeuvrer avoa dor Etate membres à l’identification de 

méthoder pluo efficaces pour le diagnostic et le traitement du cancerr dane la 

cadre de 106 programme gén&al de radiothérapie et de doaimétrie. 

Il est kfidumment imporriblo de dftsillor ici 1~ nombreuros initiativea 

de l’AIEA en ratière da coop/ratioa technique. Je mo contenterai de dire que 

le travail de l’AIEA touahe ds façon trie positive la vie de aombreueea 

peraonnos B travers la planète. Il importe hier entendu de noter ausai que 

les subventions b la coopération technique ont augmenté d’environ 6 \ de 1969 

e 1990, iad6pendanmwnt des d6séquilibrea dane la comptabilité entraînée par 

les dévaluations et les monnaies non convertibles, alors que le budget 

ordinaire a continué de ne faire apparaître aucune croissance réelle. Cela 

est dû b des accroissementa r6gulierr au cours des dernières années des 

contributions volontaires qui constituent la source des subventiona à 

l’aaaistance technique. 

En ce qui concerne les résultats auxquels est parvenue l’Agence en 

matihro de sûreté nucléaire et de radioprotection, noua notons avec un vif 

intérêt le projet d’asaietanco internationale visant à ovaluer la sûreté des 

anciens réacteurs nucléaires, qui est centré sur lee réacteurs WER 4401230 de 

conception eoviétique. Ce projet apporterait une contribution importante aux 

efforts déployés sur le plan international pour améliorer la sûreté 

d’exploitation de ces réacteurs. 

En 1990, l’AIEA a parrainé le projet international relatif à Tchernobyl. 

Ce projet a 6th lancé 8ur l’initiative de 1’URRS afin de procéder à une 

estimation de8 effets sur la santé et sur l’environnement de l’accident de 

Tchernobyl dans les trois républiques touchées et à une évaluation des mesurea 

de protection adoptées. Des missions d’enquête se sont renduea dans les zones 

touchées et ont pr6paré des rapports pr&liminairoe sous l’égide d’un comité 

consultatif international. Nous pensons que les conclusions et 

recommandations de cette évaluation contribueront efficacement aux efforts 

déployés sur le plcn international pour mesurer ces effets. Nous attendons 

avec impatience que le rapport qui vient d’être publié fasse l’objet d’un 

examen approfondi au niveau international. 
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L’adoption l’snn~m dernihe par lb Confirenaa gïhhsle d’un aodo de bonne 

pratiqua aut 10 mouvement trsnrfrontibro întrrnational de déchotr rsdiosctifr 

a merqu6 l’aboutirromont de plurieurs annier de .lébata intenaita sur COI 

Quertionr. Noue attendonr avoa impatience l’adoption géa6raliséo de ae code, 

qui dwrait &a ruivi par une /valuation permanente de faon effiascitC. 

En outxo, 1’Agenrre e’eet LCliaitém dm la convoaation de la Confhenco 

international0 eur l’bnorgio nualibire en reptembre 1991, qui a 6té 1’occaaion 

pour la aommuaauté intornstioaalo do ddfinir l’ordre du jour der 10 prochaines 

annéor on mstiire do droti nuclhlre, La Conférence a réaffirmé 1s nécessité 

imgdrieuee de continuer à promouvoir la plu8 grande dcurltd nucléaire à 

travere le monde et de renforcer la coopération internationale en matière de 

direté nualiaire et de protection radiologique, Noua attendona avec 

impatience que des mesures précises et progressives soient rapidement prises 

en vue d’appliquer lee importante0 recommandations de cette rbunion. 

Mon gouvernement tient à ~andre homnage à l’AIEA pour ea contribution 

inertimable à la paix et à la récurité internationales. Les Etat+Unis 

8’eagagent à continuer d’appuyer les trsvaux de l’AIEA. 



SP/15 

v (Iraq) (intorpr6t.otiun de l’arabe) I La dhlégation de 

l’Iraq souhaite revenfr sur certainos questions relatives au rapport prcisent6 

par M. Blir, Direuteur général de l’Agence internationale de l’ênergie 

atomique (AIEA), et mur certaines remarques faites par d’autres délégations, 

en vue de replacer les faits dans un contexte v6ritablement objectif. 

Premièrement, l’Iraq a pleinement et totalement r6vUié toua let9 eapeat8 

de aon programma nucl.éeire, et a remis aux cjquipee d’inspection tous loa 

renseignements, documents et équipements relatifa 8 ce programme. 

Douri&mement, l’Iraq a coopéré pleinement avec 10s équipas d’inspection, 

laur facilitant l’accès de toua les sites où elles avaient demandé h entrer. 

L’Iraq a maintenu que les équipes d’inspection devaient indiquer au préalable 

les sites qu’elles désiraient visiter et gu’elles pourraient par la suito s’y 

rendre sans prbavis. De fait, les dirigeants des équipes d’inspection ont 

affirmé avoir obtonu la pleine coopération des autorités iraquiennes. 

Troisièmement, la présumée violation par l’Iraq de l’accord de garanties 

n’aet rien d’autre qu’un simple détail technique) elle a 6t6 grossi&rement 

amplifiée bien au-del& de son importance réelle et exploitée à d..s fins 

politiques bien connues. Des expériences d’enrichfssoment se doroulent dans 

de nombreux laboratoires du monde. Elles comprennent des expériences en 

technologie du laser et des forces centrifuges, comme c’est le cas au Japon, 

au Canada et en Australie. L’Agence n'est pas tenue informée de la 

réalisation de telles expériences. C’est un fait que l’Agence elle-même ne 

peut nier. 

Quatrièmement, toutes les mesures de réparation en vertu de l’accord de 

garanties entre 1’AIEA et l’Iraq ont été mises en oeuvre pleinement et 

méthodiquement. Il faut signaler ici que l’accord de garanties devrait être 

appliqué in tous les Etats selon un critère identique. Je ne mentionnerai 

qu’un seul exemple de la multiplicité des critères et de la discrimination 

dans le traitement des Etats. En 1901, le Conseil de sécurité a unanimement 

adopté la résolution 487 (1981), qui exigeait qu’Israël place toutes ses 

installations sous le régime des garanties. Qu’est-il arrivé à la mise en 

oeuvre de cette résolution7 Je le dirai à l'Assemblée : elle a été mise au 

rancart, sans autre forme de procès. Il n’a peut-être échappé k personne que 

Cette question n’a jamais ét6 mentionnée par le Directeur général de l’Agence 



SP/15 A/46/PV.33 
- 72 - 

uette année, ni 0trt.k hurement. De marne, les Etata-Unls d’&&ique et leurs 

slliés n’ont pas évoqué cetta question et n’y ont pas fait la moindre 

allusion. ~‘mrpère que les repr&aentants des Etats-Unis et do leurs alliée 

ont pris connaissanao de l’article paru en page 1 du Hew_Xork, 10 

dimanche 20 octobre 19P1, concernant l’énorme arsenal nucl6aire que possède 

Israël. Quelle est maintenant la crédibilité de l’Agence7 Quelle est la 

crhdibilité des Etats-Unis et de leurs alliés, qui prétendent appuyer le 

Traité sur la non-prolifération7 Les Etats-Unis et leurs alliés ont fourni è 

Xaraël de très grandes quantités J'équipement et de techniques nucléaires, à 

l'insu de l'Agence. Ils ont ainsi permis à Israël de mettre au point des 

armes nucléaires et de devenir en fait le seul Etat de la région à dispoeor de 

telles armes aujourd'hui. Les Membres sont-ils prêts à condamner les 

Etats-Unis et leurs alliés Four ce comportement irresponsable7 

Cinquièmement, toutes les activités nucléaires ont cessé dès le début de 

la guerre U’agreseion contre l'Iraq, le soir du 16 janvier 1991. L’Iraq a 

décid6 d’abandonner son programme nucl6aire oprés son acceptation de la 

résolution 607 (1991) du Conseil de sécurité. Il a procédé à une destruction 

massive Ue ses équipements, de ses composantes et de ses installations, de 

même que des documents relatifs à son programme nucléaire. En outre, tous les 

cadres employés Uans le programme nucléaire ont été réaffectés à la 

reconstruction des infrastructures du pays qui ont été détruites par la 

guerre. D'autres assument maintenant des activités non nucléaires en tant que 

conférenciers universitaires, chercheurs en écologie, spécialistes en 

Uessalage des sols, etc. C'est pourquoi toute allusion à un programme 

nucléaire actuellement en vigueur en Iraq est un non-sens. De telles 

allégations sont portées dans le but de ternir l’image de l'Iraq et de 

justifier une agression contre le pays. Comment peut-on poursuivre un 

programme nucléaire si l'on ne dispose pas de matériels nucléaires, de 

laboratoires, d'équipement ou de rien d'autre? Ce sont des allégations sans 

aucun fondement réel. 

Sixièmement, les tentatives de certainea équipes U'inspection, clairement 

appuyées par les Etats-Unis et leurs alliés - en fait, sous leurs ordres 

directs - de falsifier les faits, d'exagérer et Us creer des problèmes ne 

constituent évidemment qu'un moyen de prolonger indéfiniment leurs activités 
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mn Iraq. Cm Sont la dmr tontativms malhonnikos qui n'eut aucun lion avmc la 

misa on oouvro dor tisolutioas du Consoil do dcutiti. Ellor visent ir trouver 

do Caus prétertmr Qour jurtiCiat la pourrdto dor ing&rencer dsnr lmr affaires 

int/timuroS do l'Iraq, pour volor l'information toahnoloqique iraquioaam et la 

tranrmottro aua l anemis Jo l'Iraq l t do la nation arabm. Tout sala 

coatrovieot diteatement à l’mngagement de 1’AZEA aoaomrnant la confidentislité 

do l’înformetionl Cette question doit ikte examih err profondeur afin que le 

monde Quisre &ro itifotm6 dm l'orientation imprim6e à aatte agence, qui est 

praduellemoat transformde en organe d'osgionnagm technique mt scientifique par 

l’intetmédiairs de aen aativitéa en tant qu’instance de contrale des 

armemoat0. La ahstto de 1’Agancro est devenue un simple document hiatotique, 

aane rapport aucun avec ler aativitds actueller de l’Agence. L’Agence a 

QartiCiQ6 a 16 ot6atiOn de Qr6tSXteS pour entraver kOUt effort Visant h leVer 

lm siège qui cause la famine en Iraq st elle est msnigulde pour atteindre des 

objectifs politiques inhumains. Cela va à l'encontre de sa véritable tkche, 

qui eut de mettre 1’6nergia nuclbsire au service de l’humanité. 
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Pour tormiaar, la delégation iraquienne tient a rappelor qu’au coure de 

cea dernièror enn/om, l’Iraq a’emt associé a l’adoption, par coawneulr par 

l*Airembl~e gémirah dor r~~olutioas relatives au rapport da l’Agence 

internationale pour l’énergie atomique (AIEA) et pr&ziaer qu’il l’a fait dana 

10 rouci de voir la comunauti intornatioaalo proadro dor moruror coacortées 

pour assurer l’accomplissement par l’Agence dea tâches pour lesquelles elle a 

ité créée et pour iatenrifiar 1108 activit$s daaa ler domainer de l’aeeistance 

technique, de la a8curité nucl&aire et de tous les efforts visant b promouvoir 

la confiance dans le rôle que peut jouer l’énergie nucléaire au service de 

l’humanité. Nous constatons toutefois cette année que les suteure du projet 

de rbsolution A/46/L.10 ont introduit un élément nouveauI b notre avis 

injustifié, au paragraphe 4 du dispositif de ce projet. C’est pourquoi, 

coaformémemnt a ce que j’ai dit au début de mon intervention, il neta très 

difficile pour la d816gation iraquienne d’accepter un tel paragraphe dane le 

projet de résolution. 

M. (Australie) (interprétation de l’anglais) I La délégation 

australienne tient a exprimer 8~ félicitations au Directeur g&&ral de 

l’Agence internationale pour l’énergie atomique (AIEA), M. Hans 811x, de sa 

déclaration détaillée l t complète et du rapport qu’il a présenté sur les 

activités de l’AIEA. 

En tant que membre fondateur de l’Agence, l’Australie est depuis 

longtemps un fervent partisan de l’AIEA, et en qualité de vice-président du 

Coneeil dee gouveraeur8, elle appuie sincèrement lea efforts que fait l’Agence 

pour renforcer son systéme de garanties et améliorer l’efficacité de aes 

programmes de Récurité nucléaire et de coopération nucléaire. 

La guerre du Golfe a mis en évidence les dangers que court la sécurité 

internationale lorsqu’un Etat cherche & acquérir dea capacités dans le domaine 

des armes de destruction maseive. Elle a démontré l’importance des efforts 

qui visent à décourager la prolifération. Elle a montré que le seul moyen a 

long terme permettant d’éliminer ce8 armes passe par dee institutions 

multilatérales efficaces, comme celles représentées par le Traité sur la 

non-prolif6ration,des armes nucléaires (TNP) et l’Agence internationale pour 

1’ énergie atomique. Toutefois, la découverte de l’étendue dee violations par 

l’Iraq des obligations qui lui incombent en vertu du TNP a également fait 
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comprendre à la communauté internotîonalo qu’elle doit rendre Ce Uyet&m9 

encore plua efficace. 

Nous devons comprendre 1’6normité dos violationa commises par l’Iraq - et 

dont il ne ne repent pae - ir l’encontre de aer~ obligations compte tenu de 

l’importance du Traité. Le TNP et le système de garanties de l’AIEA sont 

rssentîela pour la sécurité internationale. En leur absence, le monde 

pourrait, se trouver pris dans un cercle vicieux de suspicions et d’armement 

nucltiaire, Le TNP est une duaaite extraordinaire en tant que traité mur la 

limitation dea armements ot en tant que mesure propre à accroître 1s 

confiance. L’Australie applaudit chaleureusement la décision longtemps 

attendue de la Prance, de la Chine et de l’Afrique du Sud d’adhérer au Traité, 

ainsi que la décision prise par la Zambie, la Tanzanie et le Zimbabwe de faire 

de même. L’adhésion au Traité de l’ensemble des cinq membres permanenta du 

Conseil de sécurité sera de la plus haute importance, étant donné leur 

influence politique et leur rôle dans le commerce nucléaire. Nous nous 

félicitons également de la déclaration faite par l’Ukraine, la Lituanie, 

l’Estonie et la Lettonie quant à leur intention d’adhérer au Traité. 

La constatation faite par le Conseil des gouverneurs de l’Agence, lors 

d’une seaaion extraordinaire, que l’Iraq avait violé son accord de garanties 

conclu dans le cadre du Trait6 sur la non-prolifération set le premier et seul 

cas de cette nature dans l’histoire du Traité. Lors de la Confdrence générale 

de l’AIEA, tenue le moia dernier à Vienne, les Etats membres ont adopté à une 

majorité écrasante un0 résolution, dont l’Australie s’était portée coauteur, 

condamnant l’Iraq ot exigeant qu’il 88 conforme immédiatement à toutes ses 

obligations en matière de non-prolifération nucléaire. La communauté 

internationale doit également décourager d’autres Etats qui pourraient 

envisager de mettre au point un programme nucléaire clandestin comme celui de 

l’Iraq. Le moyen le plus efficace d’y parvenir est de renforcer le régime de 

non-prolifération nucléaire et le système de garanties de l’AIEA, dont dépend 

ce régime. 

A la dernière Conference générale de l’AIEA à Vienne, le Ministre 

australien des affaires étrangères et du commerce extérieur, le sénateur 

Gareth Evana, a proposé une série de mesures concrètes et pratiques pour 

renforcer le régime de non-prolifération. Parmi ces mesures figurent le 
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strict respect par les membres du TNP de leur8 obligations en metiére de 

garanties, la communication, dès que possible, à l’AIEA d’infttrmationa sur dw 

nouvelles installations nucléaires, la notification universelle 8 l’AIEA des 

transferts de matidres et équipements nucléaires, le droit d’accès absolu de 

l’AIEA aux sites suspects par le biais d’un recours renforcé aux dispositions 

permettant des inspection8 spéciales, le renforcement des contrôlea des 

fournitures et exportations nucléaires, et l’adoption par toua les 

fourni .eeurs nucléaires de garantlea intégrales en tant que condition de toute 

nouvelle politique nucléaire. A cet égard, l’Australie est heureuse de noter 

que la France, le Royaume-Uni, la Belgique et la Euiaae ont maintenant décidé 

d’adopter cette norme. 

Je voudrais maintenant développer quelque peu certainea des mesures 

proposées par le sénateur bans. 

Premièrement, en ce qui concerne les garanties, l’Australie s’inquiète 

fortement du délai apporté dans l’application des garanties du TNP par la 

République populaire démocratique de Corée. La Corée du Nord exploite depuis 

quelque temps un réacteur non soumis au régime dae garantie8 et elle eat en 

train de construire, paraît-il, d’sutros installations nucl6aires. Dans 

l’histoire du TNP, c’est le seul Etat non doté d’armes nucléaires à poursuivre 

l’exploitation d’une installation non soumise au régime des garanties après 

avoir adhéré au Traité. La question de savoir si ce pays poursuit un 

programme d’armement nucléaire reste ainsi. sans réponse. Lors de la 

Conférence générale, en septembre, le Conseil des gouverneurs de l’AIEA a 

adopté une résolution sur l’accord de garanties entre la République populaire 

démocratique de Corée et l’Agence. Le Conseil se félicite de cet accord et 
espère qu’il sera rapidement signé, ratifié et appliqué complètement. Auasir 

l’Australie demande-t-elle à la République populaire democratique de Corée de 

se conformer pleinement et sans délai à cette résolution. 

A cet égard, je dois dire que l'Australie demeure préoccupée de voir que 

la République démocratique populaire de Corée continue, dans des délarations 

récentes, d’assortir de conditions la signature et l'application de son accord 

de garanties avec l’Agence dans le cadre du TNP. Cette attitude est 

totalement imXCept8ble dans le contexte de l'engagement qu'elle a pris en 

adhérant librement au Traité, et ne peut que renforcer les suspicions d'autres 

pays quant à ses intentions. 
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Pour aoarolid~r 10 rigime da aoll-pOlifir8tiOn , nouo devonr do toute 

évldmaao eonfornor le eyst&me de garanties de l’A9onco. Los Etstr nou dotis 

d’armea nuclbsirer qui exploitent dos iaatallations non placées ~OUI le régime 

deo garant;ler rescitent forchnant der rupicioa@ quant h 1ew0 intoatiour 

aualiairer. Il leur est porrible de mettre un terme a ces ruspicîonr en 

acaeptsnt dem obli9atioar juridiquor internatioaaies, qui intordiasat 1s mise 

au point dea armea nucl6sirea. 

Los garanties de 1’AIBA constituent un ilement wB@ntiOl du cadre do la 

ricuriti interastionsle. Elle revêtent une importanC0 cruciale pour la 

pr6vention dm la prolifération nucléaire et pOUK le commerce, et la coopération 

danr le dennaine des utilisationo pacifiquea de l’énergie nucl6aire. En tant 

que fournisasur important d’uranium aus programmes d’énergie auclbairs d’un 

grand nombre dOEtats membres de l’AUS, l’Australie s’intéresse 

particuli&rement ir l’application si!ffcacs de8 garanties. 

L’Australie a 6t6 très heureuse de l’adoption par consensus de la 

risolution sur le renforcement des garanties que nou6 avone préseat6e h la 

Conféreaco génkale de l’AIEA. Cette adopYion montre clairement l’importance 

que les Etats membres da l’AIEA attachent & cette question. L’Australie 

rouhaite collaborer activement avec d’autres pays et avec le secr6tarist de 

l’AIEA afin que cette réeolution soit eppliqu6e rapidement. 
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Le Directeur général a fait remarquer que le ose de l’Iraq montre que les 

inspecteuru de l’Agence peuvent déaouvrîr des activit(s nucléaires 

clandestines ai trois conditions importantes nont remplie8 : les paya membres 

fournissent des renaeignementst l’Agence a le droit absolu d’inspecter les 

sites dena un bref dealPI et le Conseil de &curité dea Nations Unies appuie 

ceu inspections. L’Australie souscrit pleinement b ces conditions. 

L’Australie voudrait féliciter l’Agence d’avoir mené à bien les taches 

qui lui avaient ht6 confiées par 10 Conseil do adcurit& an vartw de la 

résolution 667 (1991). Le Directeur général et ses aollaborateuss mdritent 

nos louanges pour la conscience profeesionnolls dont ils ont fait preuve. LefI 

activités concernant l’Iraq ont été plus exigeantes et plus ardu08 qu’aucune 

mission d’inspection jamais entreprise, et l’Australie a été heureu.as d’y 

contrihuer en fournissant des experts aut Qquipes d’inagection Go l’Agence. 

Le paragraphe 4 du dispositif du projet de rsieolution A/46/L’lO, qua 

1’Autralie a présenté avec un large éventail d’auteurs, raELi%to coéto 

satisfaction. 

Avant de terminer, je voudrais également mentionne;r que 1’Auatralie 

appuie le programme de coopération technique de l’Agence. Elle le fait on 

application de l’obligation qui lui incotie, en vertu du Traité sur la 

non-prolifération, d’aider les pays en développemont L b&n&ficier des 

applications pacifiques de la science et de la technique nucl&~ires. Au cours 

de l’année &ou36e, l’Australie a accueilli et financé deux cours de formation 

de l'AIEA. Nous avons formé 30 boursiers de l'AIEA dana des domaines tels que 

la protection contre les radiations et la médecine nucl&oire, Lea 

scientifiques australiens ont également entrepris uns trentaine cle missinds 

d’experts dans le cadre de projets d’assistance technique de S’AXEA. 

L'Australie versera plus d'un million de dollar8 aUtreliens au Fonds 

d'assistance et de coopération techniques en 1992. Ellt9 continuera Ogelement 

& contribuer au financement extra-budgétaire de la coop&ration technique, en 

vue, notamlnent, d’appuyer l’Accord régional de coopértition de l’Agence sur le 

développement, la recherche et la formation dans le domaine de la science et 

de la technologie nucléaires (RCA) pour l'Asie et le pacifique. 

Enfin, je voudrais ajouter que P'AIER a un role essentiel k jouer dans Se 

cadre de sas travaux techniques en mati&uc+ de ocree& nucleaire. Ce n’est pas 
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au) yurmtîsn que l’on put lairror i 1’lnPtiatîva du ahaquo Etat, La 

aornmunaut6 întornationalo, danr mon enremblo, 8 un intérêt aommun h awuror 

2.w ~NS hautas fiormw do aheté dmr aoatralor nual6airor. 

L’an~&# ciaoulée a raggmlf b aaux d’entre ~OUI qui l’avaient oubli/, ou 

qui étaient devonur trop rCiua d’eux, ler dangerr d’un mondo dana lequol 

prolifkant lor armoa nualésiror. Ler algligontr l t 108 arrogantr ont 

maiatonant rbaliri, une fols enaore, la ndaeoalt6 vitale do voillor au bon 

tonatioanement d’un régirno sur la non-prolifhatîon nualiaire. Noua devons 

agir pour fairm mn aorte qum la Trait/ #ur la non-prolifhticn réponde ir 

l’évolution rapide des /vénements. Maia noua devenu bgaloment veiller b ce 

que tout le monde reconnaisse aette notion fondamentale I tout accord 

international, miilme aussi manifestement dans l’intxkêt de toua que le Traité 

sur la non-prolifération, ne pourra Ronationner que si noua noua acquittona 

tous de 110s obligations à ce titre, 


